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L’EXCEPTION
KYRGIOS
Les insultes ne sont pas monnaie courante
au tennis. Mais dans d’autres sports,
c’est une autre histoire. Survol. SPORTS
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MONCLIND’ŒIL STÉPHANE LAPORTE
Le nom de Trudeau est à peine plus gros sur les pancartes du PLC que sur celles du Bloc.

Venez voir mon blogue ! www.lapresse.ca/laporte

DEPUISHIER, LATERREVITÀCRÉDIT
L’humanité a épuisé en moins de huit mois toutes les ressources que notre planète
est en mesure de renouveler au cours d’une année, selon les données de l’ONG
Global Footprint Network. PAGE A10
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USINES DES QUARTIERS
CENTRAUX DE MONTRÉAL

UNEESPÈCEMENACÉE
La Presse a dénombré une demi-douzaine d’installations industrielles

d’un autre âge qui résistent au passage du temps. Suivez le guide.
AFFAIRES

UNGESTE
ILLÉGAL?
En pulvérisant une dalle de béton coulée par Postes Canada pour accueillir
des boîtes postales communautaires, le maire Denis Coderre s’expose
en théorie à une peine maximale de cinq ans de prison. Explications.
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DUBONUSAGEDUMARTEAU-PIQUEUR
PAGE A3
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Montréal vendredi 14 août 2015 Le plus grand quotidien français d’Amérique

NE LAISSEZ PAS VOS
MÉDICAMENTS DEVENIR
DES DROGUES DE RUE
Près d’un adolescent sur six se drogue avec des
médicaments d’ordonnance et plus de 70 % d’entre
eux les ont obtenus dans une maison privée.

Ne devenez pas involontairement un fournisseur de
drogue. Protégez vos enfants et ceux des autres.

SecurisezVosMedicaments.ca

Un message du
Partenariat pour un
Canada sans drogue
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Denis Coderre n’a pas semblé s’en faire outre mesure avec les peines salées réservées aux personnes qui détruisent le matériel de la société canadienne des postes.

PHILIPPE TEISCEIRA-LESSARD

Quatre questions pour mieux
comprendre la crise qui a opposé hier
le maire de Montréal à Postes Canada
et les conséquences que le coup d’éclat
de Denis Coderre pourrait avoir.

Q Denis Coderre pouvait-il détruire
les installations de Postes

Canada?

R La Loi sur la Société canadienne
des postes et ses règlements sont

clairs: «Il est interdit d’enlever» toute
installation «destiné[e] à la levée, à la
distribution et à l’entreposage du cour-
rier». «À mon avis, il semble avoir
clairement contrevenu à cet article»,
a évalué John Mascarin, professeur
adjoint en droit municipal à l’Univer-
sité de Toronto, qui s’est déjà penché
sur le conflit entre Postes Canada et
la Ville de Hamilton. Les infractions
à la loi et aux règlements fédéraux sur
les postes sont passibles d’une peine
maximale de cinq ans de prison.

Q Postes Canada pouvait-elle ins-
taller sa dalle de béton au parc de

l’Anse-à-l’Orme?

R Encore une fois, la Loi sur la
Société canadienne des postes

et ses règlements sont clairs. Postes
Canada peut installer «dans un lieu
public, y compris une voie publique,
tout récipient ou dispositif destiné
à la levée, à la distribution et à
l’entreposage du courrier ». Louis
Beauregard, avocat renommé en
droit municipal, précise que cette
disposition a priorité sur toute déci-
sion ou règlement municipal – ou
provincial – parce que le service pos-
tal est de compétence fédérale. «Ce
n’est pas permis d’entraver l’exercice
du cœur d’une compétence», a-t-il
expliqué au téléphone.

Q Le droit de Postes Canada de
s’installer dans tout lieu public

est-il seulement théorique?

R Non. En mai dernier, un juge de
la Cour supérieure de l’Ontario

a établi que la ville de Hamilton
ne pouvait exiger de Postes Canada
qu’elle se procure un permis muni-
cipal pour ériger ses boîtes postales
communautaires en bordure de
route. Le règlement qui prévoyait
cette obligation est «sans effet aux
boîtes postales communautaires

insta llées par ou pour Postes
Canada», a écrit Alan Whitten, qui a
toutefois accordé beaucoup d’impor-
tance au fait que l’entreprise publi-
que avait consulté la municipalité.
La société d’État s’est ensuite réjouie
de la décision, alors que Hamilton l’a
portée en appel.

Q Comment les partis fédéraux ont-
ils réagi au coup d’éclat ?

R La tête d’affiche néodémocrate
Alexandre Boulerice a visité

la fameuse dalle de béton avant
même Denis Coderre, hier. Il a
dénoncé « l’attitude de cabochon»
de Postes Canada et a appelé le
gouvernement à maintenir la dis-
tribution du courrier à domicile.
Même son de cloche au Bloc qué-
bécois. « Je suis d’accord avec le
maire Coderre, avec l’Union des
municipalités, que Postes Canada
ne peut agir sans l’approbation
des municipalités, a affirmé Gilles
Duceppe, de passage à Montréal.
Ça n’a pas de bon sens. Ils se
foutent totalement de nos institu-
tions. » Justin Trudeau et Stephen
Harper n’ont pas réagi.
— Avec Louis-Samuel Perron

Le maire c. Postes Canada : les conséquences

PHILIPPE
TEISCEIRA-LESSARD

Excédé par le comportement
«sauvage» de Postes Canada
dans l’implantation de ses boîtes
postales communautaires, le
maire de Montréal a répliqué
à coups de marteau-piqueur,
hier après-midi, détruisant une
installation de la société d’État
dans un parc de Pierrefonds.

«La bullshit, c’est assez ! »,
a-t-il clamé après avoir fini
de pulvériser une partie de
la dalle de béton qui devait
accueillir de nouvelles boîtes.

Denis Coderre n’a pas sem-
blé s’en faire outre mesure
avec les peines salées réser-
vées au x per sonnes qu i
détruisent le matériel de
la société canadienne des
postes. La réglementation
encadrant Postes Canada
« interdit » formellement le
déplacement ou retrait de
toute installation destinée à
la livraison du courrier. Les

récalcitrants peuvent être
condamnés à un maximum de
cinq ans de prison.

Hier en soirée, le SPVM
n’avait pas reçu de plainte
contre M. Coderre.

Le maire estimait que ce
coup d’éclat était la seule façon
pour la ville d’asseoir son
autorité et de dissuader Postes
Canada de s’installer ainsi
dans ses espaces verts.

«Il n’est pas question qu’on
se fasse manger la laine sur le
dos», a-t-il dit. «Le message
qu’on envoie aujourd’hui, c’est
que Postes Canada doit nous
respecter. [...] Il y a des gestes
qui se posent qui sont sauva-
ges, qui sont honteux, qui sont
arrogants. [...] Quand vous

allez faire des choses sur notre
territoire, vous allez appren-
dre à nous parler, vous allez
apprendre à nous respecter.»

Vers 16h10, des cols bleus
manœuvrant une pelle méca-
nique ont commencé à défaire
l’ouvrage. Le maire, muni
d’un casque et d’un dossard
d’ouvrier de la construction, a
symboliquement pris la relève
avec un marteau-piqueur.

Selon l ’a r rondissement
Pierrefonds-Roxboro, la dalle
a fait son apparition au cours
des derniers jours à l’entrée
du parc « éconaturel » de
l’Anse-à-l’Orme, près du bou-
levard Gouin Ouest. Aucune
autorisation n’aurait été déli-
vrée pour l’installation de la

dalle et aucun préavis n’aurait
été donné, selon le maire
Coderre.

P o s t e s Ca nada e t de s
villes québécoises s’affron-
tent depuis quelques mois
au sujet de l ’insta l lation
de boîtes postales commu-
nautaires dans lesquelles
serait concentré le courrier
aujou rd ’hui d ist r ibué de
porte en porte. Le maire de

Montréal et ses homologues
font valoir que la société
d’État ne peut décider uni-
latéra lement de cesser la
distribution traditionnelle
et encore moins d’installer
des boîtes postales commu-
nautaires dans des quartiers
densément peuplés.

Hier, au moment de mettre
sous presse, la société fédérale
n’avait pas réagi à la destruc-
tion de sa dalle de béton. Plus
tôt en journée, Postes Canada
avait affirmé par écrit qu’elle
était « toujours disposé[e] à
travailler avec les municipali-
tés dans le but de trouver les
meilleurs emplacements et de
discuter des préoccupations
qui sont soulevées».

«Notre objectif est de sélec-
tionner des emplacements
qui sont sécuritaires, acces-
sibles et pratiques pour les
ménages dans chaque quar-
tier, ajoutait Phil Legault,
responsable des communica-
tions. Nous serons heureux
de discuter avec [les villes]
de leurs suggestions pour
d’autres emplacements. »

Denis Coderre s’est moqué
de cette position, lâchant un
éclat de rire sonore lorsqu’un
journaliste lui en a lu un
extrait. Il a ajouté qu’au moins
une autre installation de Postes
Canada dans un parc naturel –
le Cap Saint-Jacques – serait
demantelée par les cols bleus.

Le maire a toutefois sou-
ligné qu’il n’invitait pas les
citoyens montréalais à s’atta-
quer eux aussi aux installa-
tions de Postes Canada dans
leur voisinage.

« Ce n’est pas un buffet
ouvert, chacun ne fait pas ce
qu’il veut. Je l’ai fait parce
que je suis maire de tous les
Montréalais, c’était l’institu-
tion», a-t-il dit. «D’ailleurs,
on l’a fait dans les règles, avec
le casque et tout ça.»

DENIS CODERRE DÉTRUIT UNE INSTALLATION DE POSTES CANADA

Le marteau-piqueur pourrait
lui valoir cinq ans de prison

«Le message qu’on envoie aujourd’hui, c’est que Postes Canada doit nous respecter. [...]
Il y a des gestes qui se posent qui sont sauvages, qui sont honteux, qui sont arrogants. »
— Denis Coderre, maire de Montréal
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Denis Coderre peut se permettre de détruire des installations
fédérales à coups de marteau-piqueur en raison de son image, selon
Bernard Motulsky, spécialiste des communications publiques. «Ça
colle bien à son personnage. N’importe qui ne peut pas faire ça,
a-t-il expliqué à La Presse. Il nous a habitués à des coups de gueule,
à des coups d’éclat. » D’autres personnes pourrait faire basculer ces

situations dans le ridicule, mais pas le maire Coderre, toujours selon
M. Motulsky. La Presse est replongée dans ses archives récentes
afin de déterrer d’autres événements où le maire Coderre est allé au
plus près de l’action sans craindre de mettre la main à la pâte. Tour
d’horizon des deux premières années de mandat d’un maire hyperactif,
d’un hyper-maire. — PHILIPPE TEISCEIRA-LESSARD

Denis Coderre, l’hyper-maire

PHOTO LA PRESSE

Le maire est de toutes les causes
et il n’a pas peur de se mouiller,
au sens propre comme au figuré.

PHOTO BERNARD BRAULT, LA PRESSE

On connaît la passion que voue Denis Coderre au baseball. Mais le maire
ne se fait pas prier pour assister à un match de football des Alouettes,
au stade Percival-Molson.
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Le maire Denis Coderre s’est joint à une flopée d’artistes pour
l’inauguration de la nouvelle saison du BIXI.

PHOTO ARCHIVES, LA PRESSE

Le maire Coderre n’a pas hésité à emprunter la raquette d’une mascotte afin de se donner une petite chance contre
le service de feu de Milos Raonic, au stade Uniprix.

J e suis un peu déçu, j’imaginais
Denis Coderre aux commandes
d’une immense pelle hydraulique

bien jaune. Je le voyais déjà scrouncher
la dalle de Postes Canada.

Vrrrram! Go, Denis !
Bon, le marteau-piqueur, c’est tout

de même agréable, quoiqu’un peu
moins jouissif (j’ai cru sentir la nervo-
sité des contremaîtres qui encadraient
le maire, manifestement peu rompu à
l’art du cassage de béton).

Il y a, avouons-le, un réel plaisir à
voir l’arrogance cimentée de Postes
Canada voler en éclats, même si c’est
par petits copeaux. Qui n’est pas dans
Équipe Coderre ? Le maire, qui se
sait le politicien le plus populaire au
Québec, a choisi le lieu et l’heure. Une
installation dans un «parc-nature», en
pleine campagne électorale !

Mais soyons sérieux. Au risque de
casser le party, un maire, même un
super-maire, super-sympathique, qui
a raison et tout, ne peut pas vraiment
commencer à faire ça.

■ ■ ■

La loi donne à Postes Canada le
pouvoir de construire des boîtes aux
lettres partout sur le domaine public.
Ça inclut les abords des parcs et même
«la voie publique». C’est un pouvoir
exorbitant, semblable à celui permet-
tant d’installer des voies ferrées. On
comprend que si le tracé des chemins
de fer et l’installation des boîtes aux
lettres étaient soumis à l’approbation
des autorités locales, le courrier et le
train ne seraient peut-être pas encore
arrivés partout au pays.

Sauf que ces pouvoirs du XIXe siècle
devraient être utilisés dans le contexte
contemporain. Avec un peu d’intelli-
gence. Et beaucoup d’urbanité. Couler
une dalle dans un parc «parce qu’on a
le droit» ne suffit plus. Une approche
strictement légaliste est parfaitement
idiote. Postes Canada, qui est tout

de même un des plus vieux services
publics, une des premières fonctions
de l’État aussi, a une obligation morale
de tenir compte de la volonté locale.

Montréal n’est pas le seul endroit où
Postes Canada est contestée. Jusqu’ici,
les tribunaux n’ont pu que constater
l’absence de pouvoir des municipalités
pour réglementer les emplacements et
même pour réclamer un loyer.

Hamilton avait adopté un règlement
pour encadrer l’installation de ces
boîtes. Il a été invalidé. Comme l’a dit
un conseiller municipal, si cette logi-
que purement légaliste est poussée à
l’extrême, Postes Canada pourrait raser
toutes les forêts urbaines pour y instal-
ler ses boîtes de courrier.

Une cause est toujours devant la
Cour fédérale pour contester ces instal-
lations. On aurait trouvé sympathique

que Postes Canada attende le résultat.
On rêve un peu, je sais.

Bref, ça n’a aucun sens de procéder
de cette manière.

Ça n’a tellement aucun sens que
partout au Canada, Denis Coderre sera
dès aujourd’hui un héros.

■ ■ ■

Permettez que je n’applaudisse que
d’une main...

Si l’on accepte que les disputes se
règlent à coups de marteau-piqueur,
on s’avance sur une pente glissante.
Un élu, un maire en particulier, doit
tout de même agir dans un cadre
légal. Je ne vois pas sur quelle base
s ’appuie le maire Coderre pour
démolir un bien d’une société d’État.
Techniquement, endommager le bien

d’autrui est un délit au sens du Code
criminel. Sans compter les disposi-
tions de la Loi sur la Société cana-
dienne des postes, qui prévoient une
infraction spécifique pour la destruc-
tion de ses installations.

Que le maire aille faire une confé-
rence de presse devant cette dalle,
qu’il se rende en cour, qu’il inter-
pelle les politiciens en campagne,
qu’il crache sur la dalle s’il le veut,
bref qu’il utilise les mécanismes
légitimes de la contestation dans un
État de droit. Il n’en aura pas moins
99% de l’opinion publique avec lui,
comme il l’a probablement ce matin.
On n’est pas vraiment dans un de ces
cas extrêmes qui justifient la déso-
béissance civile.

Que dira-t-il maintenant aux pom-
piers qui allument des feux devant
l’hôtel de ville ? Aux policiers qui
s’habillent en demi-clowns, qui disent
qu’on leur a « volé » leur régime de
retraite ? Aux cols bleus qui pren-
draient les camions de la Ville parce
qu’on s’en prendrait au plancher d’em-
ploi (disons)? Eux aussi sont outrés,
eux aussi trouvent que la Ville est arro-
gante et refuse de négocier.

Sans compter que Postes Canada
peut porter plainte. On imagine dans
quelle position on mettrait le Service
de police de la Ville.

Une fois le rideau tombé sur cet
excellent et réjouissant spectacle,
quelqu’un devrait peut-être avertir le
maire qu’il risque de se piquer dans
le pied, s’il commence à jouer du
marteau.

■ ■ ■

C’est aux politiques de régler ça.
L’excuse de l’autonomie de la société
d’État ne tient pas la route. Elle existe
en vertu d’une loi du Parlement fédé-
ral. Les politiciens peuvent exiger un
service minimum, exiger des critères.

Ça tombe bien, on a une campagne
électorale assez longue pour aller por-
ter une lettre à pied à Natashquan.

Vous en dites quoi, messieurs les
chefs d’Ottawa?

S
Pour joindre notre chroniqueur :
yboisvert@lapresse.ca

Du bon usage du marteau-piqueur
YVES
BOISVERT
CHRONIQUE
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Le maire de Montréal, Denis Coderre, est passé à l’action, hier, et a détruit à grands coups de
marteau-piqueur la dalle de béton coulée par Postes Canada.

Mais soyons sérieux. Au risque de casser le «party», un
maire, même un super-maire, super-sympathique, qui a
raison et tout, ne peut pas vraiment commencer à faire ça.

PHOTO BERNARD BRAULT, LA PRESSE

L’année dernière, Denis Coderre a effectué le lancer protocolaire lors du
match opposant les Blue Jays de Toronto aux Mets de New York, au Stade
olympique.
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VINCENT
BROUSSEAU-POULIOT

Récession, impôts,
Sénat, sécurité,
terrorisme, oléoducs,
fédéralisme... De quoi
parlera-t-on durant
cette campagne
électorale fédérale
qui durera encore
neuf semaines ? Tour
d’horizon des 10 enjeux
qui s’annoncent les plus
chauds à travers le pays.

RÉCESSION

Le Canada est-il en réces-
s ion ? L a r épon s e o f f i -
cielle viendra de Statistique
Canada le 1er septembre, mais
les plus récentes données
économiques mensuel les
laissent penser que l’écono-
mie canadienne se contrac-
t e r a pou r u n deu x ième
tr imest re consécut i f (six
mois). Résultat : le Canada
sera en récession technique.
Les conservateurs ont été réé-
lus en octobre 2008 alors que
le Canada commençait une
récession, mais celle-ci n’a
été annoncée officiellement
qu’en juin 2009 (on connaît
le début d’une récession seu-
lement huit mois plus tard).
Autrement, aucune élection
fédéra le n’a été tenue en
période de récession depuis
les années 80.

IMPÔT

Les débats fiscaux sont cen-
traux dans une campagne
électorale, et celle-ci ne fera
sans doute pas exception.
Une mesure qui risque d’être
au centre des discussions ?
Dans son dernier budget,
le gouvernement Harper a
introduit le fractionnement
du revenu pour les contri-
buables ayant des enfants
de moins de 18 ans (jusqu’à
2000 $ par famille, coût de
2 milliards par an pour le
T résor) , une mesure que
néo-démocrates et libéraux
ont promis d’annuler. Les
l ibéraux ont déjà promis
une ba isse d’impôt pour
les contribuables gagnant
entre 45 000 et 90 000 $
(de 22 , 0 % à 20 ,5 %) et
une hausse d’impôt pour
ceux qui gagnent plus de
220 000 $ (de 29% à 33%).

FAMILLES

Comment faudra-t-il comptabi-
liser vos enfants dans votre pro-
chaine déclaration de revenus?
Tout dépendra du résultat des
élections. Lors du dernier bud-
get, le gouvernement Harper a
bonifié la Prestation universelle
pour la garde d’enfants (PUGE)
de 1200 à 1920$/an par enfant

de moins de 6 ans, en plus
de l’élargir aux enfants de 6 à
18 ans (jusqu’à 720$ par an).
Les néo-démocrates ont promis
de laisser intacte la PUGE – qui
est imposable – tout en créant
un réseau canadien de garde-
ries subventionnées, tandis que
le Bloc québécois veut rendre
la PUGE non imposable pour
les parents. Le PLC propose de

remplacer la PUGE par un crédit
d’impôt plus généreux pour les
ménages dont le revenu familial
est inférieur à 150 000$.

CELI

Le nouveau plafond de coti-
sation au compte d’épargne
libre d’impôt (CELI) a été

NEUF AUTRES SEMAINES,

PHOTO ARCHIVES LA PRESSE CANADIENNE

Dans leur dernier budget, Stephen Harper et son ministre des Finances, Joe Oliver, ont introduit
le fractionnement du revenu pour les contribuables ayant des enfants de moins de 18 ans, une mesure
que le NPD et le PLC ont promis d’annuler.
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Tout vient à point à qui n’attend pas.

Le temps est venu de prendre le volant d’un Porsche Boxster 2016. Avec son dynamique moteur

central Boxer à 6 cylindres à plat et son design fuselé et athlétique, vous aurez des performances

sur toute la ligne et la maniabilité par excellence dont vous avez toujours rêvé – plus tôt que vous

ne l’auriez jamais imaginé. Apprenez-en plus à porschecentre.ca/offres ou communiquez avec

votre Centre Porsche le plus proche.

porschecentre.ca/offres

© Offre de location valide jusqu’au 30 septembre 2015 sur un Boxster 2016 neuf par l’entremise de Services Financiers Porsche Canada, sous réserve de l’approbation de crédit. Location de 36 mois à un taux de 3,9 % avec 36 paiements de 699 $/mois. Paiement initial
de 9 081 $ à la signature du contrat de location qui comprend la première mensualité de 699 $, l’acompte de 6 585 $ et, le cas échéant, les frais de préparation de 995 $, les frais d’immatriculation et d’enregistrement de 200 $, la taxe d’accise sur le climatiseur de 100 $,
les droits sur les pneus neufs de 45 $, les frais d’enregistrement du contrat de 57 $, incluant les frais d’agent et les frais d’administration de 400 $ (ces montants peuvent varier d’un concessionnaire à l’autre et d’une province à l’autre) L’ajout d’équipement et d’options
fera varier la mensualité. Allocation de 12 000 km/an (0,30 $ par kilomètre excédentaire). Le locataire est responsable des frais d’usure excessive. Les autres taxes applicables, les frais d’assurance et les frais d’entretien sont en sus. Aucun dépôt de garantie n’est exigé.
Le concessionnaire peut louer à prix moindre. D’autres frais et restrictions peuvent s’appliquer. TVP, TPS et TVH en sus. Pour obtenir tous les détails, consultez votre Centre Porsche.

© 2015 Porsche Cars Canada ltée. Porsche recommande l’usage des ceintures de sécurité et le respect du code de la route en tout temps.

699 $
par mois en
location

Taux de
financement ou
de location à

3,9 %

Le Boxster 2016.



DIX ENJEUX MAJEURS

augmenté de 5500 à 10 000$
par les conservateurs au der-
nier budget. Une décision
décriée par le Nouveau Parti
démocratique, le Parti libéral
du Canada et le Bloc québé-
cois. Le Directeur parlemen-
taire du budget (DPB) estime
que le CELI est «dans l’en-
semble régressif» et que son
coût financier pour le Trésor

public devrait décupler d’ici
2080. Selon le DPB, la hausse
de cotisation à 10 000$ par
an ferait augmenter du tiers le
coût du programme en 2015.

ENVIRONNEMENT

Le sort du projet d’oléoduc
Énergie Est divise la classe

politique canadienne. Le Bloc
québécois est le seul des qua-
tre principaux partis fédéraux
qui est résolument contre le
projet. Le Parti conservateur
du Canada a un préjugé favo-
rable tant que le projet est
approuvé par l’Office natio-
nal de l’énergie (ONE). Le
Nouveau Parti démocratique
a aussi un préjugé favorable
au projet, mais il veut un
examen envi ronnementa l
plus « crédible ». Et le Parti
libéral du Canada veut atten-
dre le résultat de l’étude de
l’ONE avant de se prononcer
définitivement sur ce projet
d’oléoduc de l’Alberta vers
les provinces de l’Atlantique.
Autre enjeu environnemental
qui sera discuté en campagne :
les objectifs du Canada dans
la lutte contre les changements
climatiques.

SÉCURITÉ
ET TERRORISME

Les attentats de Saint-Jean-
sur-Richelieu et d’Ottawa,
en octobre dernier, ont remis
les enjeux de la sécurité et du
terrorisme à l’avant-plan des
débats politiques au pays au
cours de la dernière année.
La nouvelle Loi antiterro-
riste (le projet de loi C-51),
qui criminalise le fait de
conseiller de commettre un
acte terroriste et donne des
pouvoirs accrus au Service
canadien du renseignement
de sécurité, a été adoptée par
la Chambre des communes.
Le NPD et le Bloc québécois
veulent abolir la nouvelle
Loi antiterroriste, tandis que
les libéraux, qui ont voté en
faveur de la loi, promettent
de l’améliorer s’ils sont élus.
Les conservateurs veulent
ajouter une infraction qui
criminaliserait le voyage en

territoire djihadiste contrôlé
pa r le groupe a rmé État
islamique.

SÉNAT

Avec la reprise du procès cri-
minel pour fraude et corrup-
tion du sénateur Mike Duffy
– nommé par le gouvernement
Harper –, les questions entou-
rant la gestion et l’avenir du
Sénat risquent d’être ramenées
à l’avant-plan. Les conserva-
teurs ont déjà indiqué qu’ils ne
nommeraient plus de nouveaux
sénateurs dans la forme actuelle
de l’institution, les néo-démo-
crates et les bloquistes veulent
abolir le Sénat, tandis que les
libéraux veulent nommer des
sénateurs à partir d’un comité
indépendant. Toute réforme
du Sénat doit être approuvée
par les provinces en vertu du
droit constitutionnel. Entre
2013 et 2015, le pourcentage de
Québécois favorables à l’aboli-
tion du Sénat est passé de 52%
à 66%, selon des sondages
CROP-La Presse.

PROVINCES

Si le premier ministre du
Québec Philippe Couillard a
l’intention de se faire discret
dans la campagne électorale – il
dévoilera à la mi-août sa liste
de cinq demandes, dont une
révision de la péréquation –,
ce n’est pas le cas de la pre-
mière ministre de l’Ontario. La
libérale Kathleen Wynne est
impliquée dans une guerre de
mots avec son homologue fédé-
ral Stephen Harper et ne cache
pas son appui aux libéraux de
Justin Trudeau. En Alberta, la
nouvelle première ministre néo-
démocrate Rachel Notley appuie
Thomas Mulcair et participera
à des activités électorales, mais

elle entend «limiter» sa contri-
bution à la campagne fédérale.

MARIJUANA

Le chef libéral Justin Trudeau
propose de légaliser la consom-
mation de marijuana, tout en
l’interdisant chez les personnes
mineures et en taxant les profits
de cette industrie. Les conserva-
teurs s’opposent à la légalisation
du cannabis et promettent d’al-
louer davantage de ressources
à la lutte contre la drogue. Le
NPD et le Bloc québécois, eux,
prônent la décriminalisation.
Depuis 2012, quatre États amé-
ricains ont légalisé la marijuana.
Selon un sondage du ministère
de la Justice du Canada, 37%
des Canadiens sont pour la léga-
lisation de la marijuana, 33%
pour la décriminalisation de la
possession de petites quantités,
14% pour le statu quo et 12%
pour des peines plus sévères.

RADIO-CANADA

La question de l’avenir et du
financement de Radio-Canada
aura-t-elle le même impact
au Québec que les coupes de
45 millions des conservateurs
en culture lors de la campagne
électorale de 2008? Au cours de
leur dernier mandat, les conser-
vateurs ont réduit le finan-
cement de Radio-Canada de
115 millions par année (envi-
ron 10% des crédits parlemen-
taires de 1 milliard de la société
d’État à l’époque) dans le cadre
de l’effort budgétaire général
demandé aux ministères et aux
sociétés d’État. Le NPD et le
PLC se sont engagés à annuler
les coupes de 115 millions par
année dans le budget de Radio-
Canada s’ils sont élus, et le Bloc
québécois veut aussi faire pres-
sion pour annuler ces coupes.

PHOTO ARCHIVES LA PRESSE CANADIENNE

Selon un sondage du ministère de la Justice du Canada, 37% des
Canadiens sont pour la légalisation de la marijuana.

PHOTO ARCHIVES LA PRESSE

Au cours de leur dernier mandat, les conservateurs ont réduit le
financement de Radio-Canada de 115 millions par année.
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POLITIQUE

HUGO DE GRANDPRÉ

OTTAWA — Nigel Wright a forcé Mike
Duffy à rembourser le Sénat pour des
raisons purement politiques, et ce, même
s’il savait que le sénateur déchu n’avait
pas agi de manière illégale. Ce faisant, il
a sciemment induit les contribuables en
erreur, a accusé hier l’avocat de M. Duffy,
Donald Bayne.

Me Bayne a peint un tout autre portrait
de la situation que la Couronne la veille,
lors de sa première journée de contre-
interrogatoire de l’ancien chef de cabinet
du premier ministre Stephen Harper.

L’avocat a souligné à grands traits les
déclarations de M. Wright à la GRC à
l’été de 2013: «Nous sommes en gros en
train de forcer quelqu’un à rembourser de
l’argent qu’il ne doit probablement pas»,
a-t-il déclaré selon ces déclarations mises
en preuve au procès criminel du sénateur
Duffy.

La position de M. Duffy était (et
demeure) qu’il n’a pas agi illégalement
en réclamant des milliers de dollars en
déclarant que sa résidence d’Ottawa était
sa résidence secondaire. Cette déclara-
tion lui permettait de se conformer à
l’exigence constitutionnelle voulant que
sa résidence principale soit à l’Île-du-
Prince-Édouard. Elle lui permettait éga-
lement de toucher des milliers de dollars
par année en indemnités quotidiennes,
dont des indemnités de logement, même
s’il habitait la capitale nationale depuis
les années 70.

L’ancien journaliste de CTV a affirmé
depuis le départ que les règles étaient
ambiguës et que le chef de cabinet du
premier ministre ne lui donnait pas tort.
«Légalement, il ne devait probablement
pas» rembourser cet argent, a déclaré
M. Wright à la GRC.

«Nous étions d’avis qu’il devait cet
argent non pas sur une base légale ou
technique, mais sur une base morale et de
principe», a cependant précisé hier l’an-
cien chef de cabinet de Stephen Harper.

Faisant face à une pression médiati-
que grandissante, M. Wright et d’autres
conservateurs influents ont donc dressé
un plan en février 2013 selon lequel
Mike Duffy reconnaîtrait publiquement
son erreur et annoncerait qu’il rem-
bourse personnellement ces indemni-
tés au Sénat. En contrepartie, le Parti
conservateur lui paierait discrètement ce
remboursement.

Le chef de cabinet a consulté son
patron au mois de février pour lui faire

part de cette entente sans lui parler du
plan visant à rembourser Mike Duffy,
a-t-il affirmé. Il voulait plutôt lui faire
approuver les messages officiels, de
même que le consulter sur ce précédent
qui consistait à forcer un membre du
caucus «à rembourser de l’argent qu’il ne
doit probablement pas».

«Nous pouvons aller de l’avant selon
le PM», a écrit M. Wright après sa
rencontre.

«Pas une bonne action»
Le Parti conservateur a plus tard refusé

de payer la facture lorsqu’elle est passée
de 32 000 à 90 000$. NigelWright a donc
décidé de puiser cette somme dans son
propre compte en banque. Il a présenté
sa décision mercredi comme une bonne
action, un geste dicté par le souci de res-
pecter son entente avecMikeDuffy et tout
en étant juste envers les contribuables.

Mais Me Bayne s’est efforcé hier de
trouver une autre raison de sa générosité:
«C’était de la gestion de crise politique!»,
a lancé l’avocat, soulignant que son rôle
de chef de cabinet le forçait à protéger
son patron.

Ces précautions n’ont toutefois pas
étouffé la crise: l’affaire a fini par éclater
au grand jour, NigelWright a été congédié,
le dossier de Mike Duffy a été confié à la
GRC et il fait maintenant face à 31 chefs
d’accusation de fraude et de corruption
en lien avec ces réclamations de frais de
subsistance et l’utilisation de son budget
de bureau pour des dépenses non reliées
à ses activités parlementaires. Il est aussi
accusé de corruption d’un fonctionnaire
et de fraude envers le gouvernement pour
avoir accepté le chèque de 90 000$ du chef
de cabinet du premier ministre.

Mike Duffy a plaidé non coupable à
toutes ces accusations. Il maintient encore
aujourd’hui que les règles du Sénat ne
l’empêchaient pas de faire ces réclama-
tions. Nigel Wright, qui a collaboré avec
les policiers, n’a pas été accusé.

Wright aurait forcé Duffy
à rembourser le Sénat
pour des raisons politiques

PHOTOCHRIS WATTIE, REUTERS

Nigel Wright était attendu par plusieurs journalistes, hier matin, au palais de justice d’Ottawa.

LOUIS-SAMUEL PERRON

Alors que les négociations entre Québec
et les syndicats de la fonction publique
sont dans un «cul-de-sac», une déclara-
tion optimiste du président du Conseil du
trésor sur le déroulement des discussions
a fait sortir de ses gonds hier le Syndicat
de professionnelles et professionnels du
gouvernement du Québec (SPGQ).

«Les pourparlers aux tables de négo-
ciation sont constructifs», a déclaré mardi
Martin Coiteux, à la sortie du Conseil des
ministres. Il n’en fallait pas plus pour
courroucer le SPGQ, qui a qualifié ces
propos d’«insultants et trompeurs» dans
un communiqué de presse. «C’est à se
demander si M. Coiteux est au courant
de ce qui se passe réellement à la table
de négociation [de la] fonction publique
du SPGQ, s’il reçoit vraiment l’heure
juste de la part de ses négociateurs. Si les
pourparlers étaient réellement construc-
tifs, le SPGQ pourrait affirmer que la
partie patronale fait preuve d’ouverture
dans nos rencontres pour faire progresser
la situation», a affirmé le président du
syndicat, Richard Perron.

Même si les négociations sont dans
l’impasse et que les syndicats se donnent
graduellement des mandats de grève,
Martin Coiteux reste inébranlable. «Que
les syndicats franchissent les étapes qui
sont nécessaires pour éventuellement, si

nécessaire, de leur point de vue, appli-
quer unmandat de grève. Ces étapes sont
toujours franchies à chaque négociation»,
a-t-il indiqué, mardi, en mêlée de presse,
ajoutant que le recours à une loi spé-
ciale n’était pas une «hypothèse» qu’il
envisageait.

Le SPGQ déplore la «mauvaise foi»
du gouvernement, qui selon lui ne
prend « aucunement au sérieux» les
syndicats depuis le début des échan-
ges. «Nous voulons faire avancer les
discussions à la table de négociation,
mais l’employeur demeure inflexible,
vigoureusement campé sur son idéolo-
gie d’austérité et de réduction des ser-
vices à la population, sans égard pour
ses employés professionnels. Promettre
une réduction du fardeau fiscal peut
paraître séduisant pour certains, mais
les Québécois savent très bien que le
tout va se faire au détriment des servi-
ces publics, donc sur le dos de la classe
moyenne et des moins nantis», a sou-
tenu Richard Perron.

Un fossé sépare les deux camps.
Les syndicats représentant environ
400 000 employés de la fonction publi-
que demandent 13,5% d’augmentation
sur trois ans. Québec ne met sur la table
qu’une hausse salariale de 3% sur cinq
ans et un recul de deux ans de l’âge nor-
mal de départ à la retraite.
— Avec Le Soleil

Négociations dans la fonction publique

Un syndicat s’insurge contre
l’optimisme de Coiteux

«Nous étions d’avis qu’il [Mike
Duffy] devait cet argent non pas
sur une base légale ou technique,
mais sur une base morale et de
principe. » — Nigel Wright,
ancien chef de cabinet de Stephen Harper
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Disponible aux endroits suivants :

.quebec *Jusqu’à épuisement des stocks

Le relâchement des tissus de la peau
survient à un certain moment de la
vie. Derma-Lifte COLOSTRUM, une
crème antirides peut donner au cou
une apparence plus ferme.

Derma-Lifte COLOSTRUM a créé
une préparation crémeuse à base de
COLOSTRUM pour rehausser l’appa-

rence de la peau du cou. Votre peau paraîtra plus jeune et plus
lisse. Les recherches ont montré que le COLOSTRUM possède
une multitude de bénéfices, incluant des facteurs épidermiques
qui donnent à la peau une apparence revitalisée et raffermie. Son
rôle est de renverser l’apparence des signes du vieillissement de
la peau et améliorer son élasticité.

Le COLOSTRUM renferme 250 substances et se présente comme
un des plus forts éléments de la nature. ** Les effets combinés du
C O L O S T R U M
sont une véritable
ressource pour
l’épiderme et ont
une influence pro-
fonde sur l’aspect,
la texture et la
FERMETÉ de la
peau du cou.

D e r m a - L i f t e
C O L O S T R U M
exerce donc ses
effets par le che-
minement de ses
facteurs d’afflux au
sein du tissu cutané.
De plus, Derma-Lifte
C O L O S T R U M ,
en reconnaissant
l’importance de la
richesse des facteurs
du COLOSTRUM
pour l’homéostasie cutanée, parvient à redonner une belle
apparence à la peau en subvenant aux acteurs pivots de celle-ci.
Des acteurs dont le rôle est de retarder les signes, l’aspect et la
visibilité des outrages du temps.

** Référence : Convention of the American College for Advancement in Medicine.

Derma-LifteMD Colostrum : Ingrédients INCI déposés.

Fermeté des tissus du cou
Derma-LifteMD

COLOSTRUM
contre les outrages
du temps combat
l’apparence des
rides.

Espace Santé Beauté
Johanne Verdon
1278, rue Jean-Talon Est, Montréal
514-279-3709
Espace Santé Beauté
Johanne Verdon
Centre Laval
1600, bl. Le Corbusier, Laval
450-688-5455
Espace Santé Beauté
Johanne Verdon
127 A, boul. Des Promenades
St-Bruno (Promenades St-Bruno)
450-653-6009
Espace Santé Beauté
Johanne Verdon
2750, chemin Sainte-Foy (Plaza Laval)
Bureau 109, Sainte-Foy
418-656-1266
Espace Santé Beauté
Johanne Verdon
341 A, boul. Saint-Joseph, Gatineau
819-770-3645
Espace Santé Beauté
Johanne Verdon
100, boul. Brien, Galeries Rive-Nord
Repentigny
450-657-2032
Vitavie au naturel
5455, boul. des Forges
Trois-Rivières
819-378-7777

Boutique LucMathieu
2622, rue King Ouest, Sherbrooke
(à l’arrière de l’édifice 2630)
819-823-3322
Néo Santé
495 St-Georges, Saint-Jérôme
450-436-5548
Boutique LucMathieu
104, route du Président-Kennedy
suite 100, Lévis
418-833-5933
Boutique LucMathieu
227, rue Principale Ouest, Magog
819-868-3368
Vitavie au naturel
3333, boul. du Carrefour Promenade
Beauport
418-667-0070
Commandes postales
514 272-1365
1 800 272-1365
1 877-833-5933
1 877-511-3368

Entrepôt Bio-actif
880Michèle-Bohec #108, Blainville
Heure d’ouverture :
Tous les mardis, mercredis et jeudis
de 9h30 à 11h30

Santé en direct
Lignes ouvertes avec Johanne Verdon
sur les ondes de Radio V.M 91,3 FM
le samedi de 8h à 10h et le lundi de
14h30 à 16h30.

ACHETEZ UNE CRÈME COLOSTRUM
ET RECEVEZ LA DEUXIÈME
GRATUITEMENT EN CADEAU
En vigueur du 15 au 20 août 2015
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GRANBY 450 372-5656 MASCOUCHE 450 474-8531 ST-HYACINTHE 450 774-6116 ST-JÉRÔME 450 431-9338 ST-JEAN-SUR-RICHELIEU 450 349-1609 VAUDREUIL-DORION 450 424-2651
HEURES D’OUVERTURE : Lundi au mercredi 10h à 18h • Jeudi et vendredi 10h à 21h • Samedi 9h à 17h • dimanche 10h à 17h

Desjardins
partenaire officiel de

Brault&Martineau

Paiement
Direct

BROSSARD 450 619-6777 GATINEAU 819 561-5007 • 1 877 755-2555 KIRKLAND 514 697-9228 LASALLE 514 364-6110 SAINT-LÉONARD 514 254-9455 REPENTIGNY 450 470-0815
SHERBROOKE 819 562-4242 • 1 800 267-4240 SAINT-HUBERT 450 676-1911 SAINTE-THÉRÈSE 450 430-0555 LAVAL 450 682-2516

HEURES D’OUVERTURE : Lundi au vendredi 10h à 21h • Samedi 9h à 17h • dimanche 10h à 17h

braultetmartineau.com

www.braultetmartineau.com

EN
VIGUEUR À LA FIN DE

MOIS/ANNÉE
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écOnOmiSEzL’éVénEmEnT recevez!ET

à l'achat d’un ensemble
réfrigérateur/cuisinière

sélectionné

Cettemachine expresso
à capsulesune

valeur de

259$

recevezrecevez
cettemachine
expresso
à capsules

AcHETEz cET EnSEmbLE
RéfRigéRATEUR/cUiSinièRE

ET recevezrecevez
cettemachine
expresso
à capsules

AcHETEz cET EnSEmbLE
RéfRigéRATEUR/cUiSinièRE

ET

Réfrigérateurde 18pi³
Portes réversibles/2 bacs à fruits
et légumes à humidité contrôlée
Remisage pour bouteilles hautes
Livraison, ramassage
et service gratuits

Réfrigérateur
de21,6pi³
4 demi-tablettes/Éclairage
DEL/Machine à glaçons
Aussi disponible en blanc
Voir prix en magasin
Livraison, ramassage
et service gratuits

Réfrigérateur
de 18,2pi³
Portes réversibles/3 tablettes
Bac à charcuterie
Livraison, ramassage
et service gratuits

Cuisinière
Nettoyage facile/Grand hublot
Tiroir de rangement
Livraison, ramassage
et service gratuits

Cuisinière avec
four à convection
autonettoyant
Four à convection véritable/Nettoyage
à vapeur Steam Quick®/5 éléments dont
2 éléments doubles à ébullition rapide
Livraison, ramassage
et service gratuits

Cuisinière
Four de 4,8 pi³/Minuterie à
affichage DEL/Tiroir de rangement
Livraison, ramassage
et service gratuits

1386$*
/36 mois 2081$*

/36 mois 2219$*
/36 mois 2775$*

/36 mois1803$*
/36 mois 4442$*

/36 mois749$ 799$499$ 999$649$ 1599$

Mobilier de salonmodulaire réversible
Livraison gratuite

Bureau
d’ordinateur
Structure métallique
Surface de 80 x 51 cm
(31,5 x 20 po)
Livraison gratuite

Ordinateur
portable
non inclus

Cette chaise de
bureau ajustable
à l’achat de
ce bureau
d’ordinateur

gratuite!gratuite!

Autres couleurs
aussi disponibles :

une
valeur de

119$

2219$*
/36 mois 799$

2mcx

139$

Mobilier
de cuisine
Dessus en verre trempé/Table
de 150 x 89 cm (59 x 35 po)
Livraison gratuite

comprend :
1 table et 4 chaises

Matelas et
sommierGReywolf
Plateau régulier
Ressorts en titane/Contour de mousse
Sommier rigide de 9 po
Sommier rigide de 5 po aussi disponible
Livraison gratuite

Matelas et
sommier ClaRa
Dessus à coussinet surhaussé
Mousse infusée de soya
Sommier rigide de 8,5 po
Sommier rigide de 5,5 po
aussi disponible
Livraison gratuite

• 1 place .  .  .  .  .  .  . 13,58 $*/mois ou 489 $
• Grand lit .  .  .  .  .  . 16,64 $*/mois ou 599 $
• Très grand lit .  . 24,97 $*/mois ou 899 $

• 1 place .  .  .  .  .  .  .  . 18,03 $*/mois ou 649 $
• Grand lit .  .  .  .  .  .  . 22,19 $*/mois ou 799 $
• Très grand lit .  . 31,92 $*/mois ou 1149 $

Téléviseur intelligent
à écranDelde65po
1080p/MR 120/Navigateur Web
Livraison gratuite

Téléviseuràécran
Delde32po
720p/60 Hz/3 entrées HDMI
Livraison gratuite

cette tablette
électronique
à l’achat de
ce téléviseur

gratuite!gratuite!

Android 4.2
Disque dur de 8 Go
Google certifié

une
valeur de

149$

831$*
/36 mois

1942$*
/36 mois

299$†

†ÉcoFrais inclus

699$

32 po

DEL

Literie aussi disponible

90 jours
d’essai††

Literie aussi disponible

90 jours
d’essai††

†ÉcoFrais inclus

1999$†

5553$*
/36 mois

699$

L’ensemble
2 places

499$

L’ensemble
2 places

1386$*
/36 mois 1942$*

/36 mois

65po

DEL

recevezrecevez
cette tablette
électronique

AcHETEz cE TéLéViSEUR

ET

versements sans intérêt *
Payez
jusqu'à

sur les meubles**, matelas**, accessoires de décoration**, électroménagers**

et appareils électroniques** Marques et modèles sélectionnés Plage horaire de 4 heures

PlanBM ††

Servicede livraison flexibleetgratuit***

Àgagner:
Votre produit préféré

surbraultetmartineau.com
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G énéralement, lorsque quelqu’un
évoque des passages de la Bible
pour expliquer devant une cour

de justice un comportement douteux,
c’est soit que cette personne est illu-
minée, soit qu’elle est à court d’argu-
ments probants.

Dans le cas de Nigel Wright, ex-chef
de cabinet de Stephen Harper et témoin
vedette au procès du sénateur déchu
Mike Duffy, je penche sans hésitation
pour la deuxième hypothèse.

Résumé de l’affaire : Mike Duffy a
touché des indemnités de résidence
auxquelles il n’avait pas droit, selon
une interprétation des règles du Sénat,
et devait donc rembourser 90 000$ aux
contribuables. Nigel Wright, alors chef
de cabinet de Stephen Harper, a donc
sorti son chéquier et a donné 90 000$ à
M.Duffy, qui a remboursé les indemnités
litigieuses. Au nom de son amitié pour
Mike Duffy, avait expliqué M. Wright.

Pas de doute, Nigel Wright est un
homme immensément généreux envers
ses amis. Et humble, avec ça. S’il n’a
rien dit de ce don, c’est que la Bible nous
enseigne qu’il faut être discret lorsqu’on
aide son prochain et ne pas se servir de
sa générosité pour s’illustrer auprès de
ses semblables. Wow! Va falloir inscrire
le nom de Nigel Wright sur la liste des
saints à canoniser. À moins que ce ne
soit plutôt sur la liste des habiles mani-
pulateurs qui ont ce don de tricoter des
histoires étonnantes pour se tenir au
chaud lorsqu’il vente beaucoup.

L’avocat de Mike Duffy a tenté de
démontrer, et beaucoup seront d’accord
avec lui, que toute cette histoire cousue de
fil blanc n’arrive pas à cacher le fait que
le bureau du premier ministre, dont Nigel
Wright était le chef, voulait tout simple-
ment étouffer une histoire embarrassante.

Ce procès, suivi avec passion à
Ottawa, soulève deux questions :

1- Stephen Harper était-il au courant
des manigances pour aider Mike Duffy
à payer ses dettes?

2- Cette affaire Duffy, qui revient
à l’avant-scène, peut-elle nuire aux
conservateurs?

Réponse 1: Je ne sais pas. Ce que je
sais, par contre, c’est que la première
responsabilité d’un chef de cabinet est
de protéger son patron, quitte à le proté-
ger de la vérité en ne lui disant pas tout.
Difficile, donc, d’impliquer directement
le premier ministre dans cette histoire.

Cela ne l’exempte pas, toutefois, de la res-
ponsabilité d’avoir nommé Mike Duffy
au Sénat, lequel a utilisé abondamment
sa notoriété et sa crédibilité d’ex-journa-
liste vedette à des fins partisanes pendant
des années et partout à travers le pays.

Réponse 2 : J’en doute. Les conser-
vateurs comptent la base militante la
plus solide, la plus fidèle, une base
idéologique, et ces électeurs sont prêts
à se boucher le nez pour appuyer leur
parti même quand ça ne sent pas
bon. M. Harper devrait toutefois se
méfier du mal chronique typique des
partis au pouvoir depuis longtemps :

l’arrogance. Ces histoires sordides au
Sénat pourraient inciter des électeurs
conservateurs à rester à la maison.

Le procès Duffy aura au moins un
effet positif pour Stephen Harper : il
crée une distraction devant sa campa-
gne qui ne va vraiment pas bien.

En ces deux premières semaines
de campagne, on ne reconnaît pas
Stephen Harper. Lui qui a toujours
compensé son manque de charisme
et ses performances ordinaires aux
débats des chefs par un plan de match
électoral rigoureusement exécuté avec
discipline et précision n’arrive pas
cette fois-ci à imposer le rythme et
l’enjeu.

Il s’est d’abord pris les pieds dans
les fleurs du tapis de l’économie,
avouant à mots couverts que le Canada
était en récession. Tentative de redres-
sement avec le thème de la sécurité, de

la lutte contre le terrorisme et même
des lois antidrogue. Sans grand suc-
cès. Puis, cette semaine, la reprise du
procès Duffy.

Au début d’une très longue campagne
qu’il a lui-même souhaitée, M. Harper
manque d’élan. Il improvise, cherchant
à imposer un enjeu électoral. Ça me
rappelle Paul Martin, en 2005, qui
était au bout du rouleau et qui tentait
de sauver la mise en sortant des lapins
de son chapeau. Ça me rappelle aussi
Pauline Marois, en 2014, qui avait misé
sa réélection sur un déclenchement
hâtif plutôt que sur un solide plan de
campagne. Jean Chrétien, le plus grand
joueur de poker électoral de l’histoire
politique canadienne moderne, l’avait
fait aussi en 1997 et en 2000, mais il
jouait contre une opposition faible et il
profitait d’une machine redoutable en
Ontario et d’appuis solides au Québec
et dans les Maritimes.

S’il naviguait avec aisance sur le
courant conservateur lors des trois
dernières élections, Stephen Harper
doit cette fois affronter de forts vents
de face.

Même les premiers ministres des
provinces secouent sa galère. Au
premier chef Kathleen Wynne, en
Ontario, qui fait ouvertement cam-
pagne contre les conservateurs et
qui est en guerre ouverte contre
M. Harper. Mais aussi Brad Wall, en
Saskatchewan, qui critique la formule
de péréquation, et Rachel Notley, en
Alberta, qui n’apprécie pas du tout que
le premier ministre fédéral se mêle de
ses décisions fiscales.

Et maintenant, même les boîtes
postales s’invitent dans la campagne,
gracieuseté de Denis Coderre. Le maire
de Montréal critique Postes Canada,
bien sûr, mais ce faisant, il vise aussi
le gouvernement conservateur, qui a
appuyé la fin de la livraison du cour-
rier à domicile.

En jouant du marteau-piqueur
sur une dalle de Postes Canada,
M. Coderre sait qu’il ébranle les
colonnes du temple conservateur. Cela
dépasse l’enjeu de la livraison du cour-
rier. Denis Coderre mise beaucoup sur
le 375e de Montréal, en 2017, et, claire-
ment, il préférerait avoir à Ottawa un
partenaire qui se soucie vraiment de
Montréal, ce qui n’est évidemment pas
le cas des conservateurs.

L’Évangile à la rescousse

Le procès Duffy aura au moins un effet positif pour
Stephen Harper: il crée une distraction devant sa
campagne qui ne va vraiment pas bien.

PHOTOCHRIS WATTIE, REUTERS

Au procès de Mike Duffy, l’ex-chef de cabinet de Stephen Harper, Nigel Wright (photo), a
évoqué des passages de la Bible pour expliquer son généreux chèque de 90 000$.

PremièresNations
Trudeau promet de
hausser le financement
en éducation
Au 12e jour de campagne, Justin Trudeau
a fait sa première promesse de taille en
s’engageant à hausser substantiellement
le financement de l’éducation pour les
Premières Nations. Le leader libéral
s’est engagé à injecter sur une base
annuelle pendant quatre ans 515 millions
en financement pour l’éducation de la
maternelle à la fin du secondaire. À cela
s’ajouterait un premier investissement
immédiat de 500millions au cours des
trois prochaines années pour la construction
d’infrastructures scolaires, ainsi que
50 millions additionnels par an en aide
aux étudiants autochtones poursuivant des
études postsecondaires. Pour M. Trudeau,
il est inacceptable que le financement par
élève des enfants autochtones soit inférieur
à celui des enfants allant dans les écoles
financées par les provinces. «Je crois que
tous les enfants ont droit à une éducation
de qualité. Malheureusement, ça ne se
passe pas comme ça au Canada», a-t-il dit.
— La Presse Canadienne

ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2015

VINCENT
MARISSAL
CHRONIQUE

LOUIS-SAMUEL PERRON

« Je suis prêt à en débattre avec
Thomas Mulcair au Québec, avec Tom
Mulcair au Canada.» Gilles Duceppe
a bien fait rire la centaine de jeunes
réunis au collège Montmorency, hier,
en lançant deux fois une boutade sur le
prénom de son adversaire néo-démo-
crate. Même si la souveraineté était au
cœur de son discours, le chef bloquiste
a de nouveau tapé sur le même clou: la
position de Thomas Mulcair sur l’oléo-
duc Énergie Est.

De passage à Laval pour présenter
ses quatre candidats bloquistes, Gilles
Duceppe n’a pratiquement pas parlé de
Justin Trudeau et de Stephen Harper.
Toutes ses attaques ont eu pour cible
le Nouveau Parti démocratique (NPD)
de Thomas Mulcair, qu’il accuse de
bâillonner ses députés au Québec.
«Son monde au Québec devra se taire
pour ne pas perdre de votes ailleurs.
Ce n’est pas ça, faire de la politique
de façon différente, ce n’est pas ça,
être honnête envers les gens. Il faut

dire honnêtement si on est pour ou on
est contre. Nous, on est contre», a-t-il
déclaré, cinglant, devant les jeunes de
l’école d’été de l’Institut du Nouveau
Monde.

Thomas Mulcair répète depuis des
jours qu’il veut mettre sur pied un
nouveau processus d’évaluation envi-
ronnemental avant de se prononcer sur
le bien-fondé de ce projet d’oléoduc
qui traverserait le Canada d’ouest en
est, en passant par le Québec. Mais le
chef bloquiste accuse son opposant de
tenir un double discours dans ce dos-
sier pour ne pas «perdre de votes dans
l’Ouest».

Gouvernement minoritaire souhaité
Le chef bloquiste souhaite l’élection

d’un gouvernement minoritaire, peu
importe lequel, à l’issue du scrutin,
afin de détenir un pouvoir d’influence
sur ce dernier. «Le NPD disait : élisez-
nous, on va battre les conservateurs. Ils
ont été élus et ils [les conservateurs]
sont majoritaires pour la première fois.
Je veux les remettre minoritaires, toute

leur gang minoritaire ! On va se parler
franchement, en disant : c’est ça qu’on
veut. Si vous voulez être au pouvoir,
vous êtes aussi bien de vous asseoir
et de discuter d’égal à égal », a-t-il
expliqué.

La souveraineté était aussi au cœur
de son allocution hier après-midi.
Empruntant un ton pédagogue, il a
consacré une bonne partie de son dis-
cours à vanter les bienfaits de ce «projet
positif». Questionné sur les arguments
qu’il entend utiliser pour convaincre
les jeunes de se détourner du NPD, le
chef bloquiste a lancé plusieurs atta-
ques contre Thomas Mulcair. «Les jeu-
nes, selon moi, ne sont pas tellement
en faveur de la politique d’austérité des
libéraux au Québec. Pourtant, Thomas
Mulcair a voté pour ça. Les jeunes sont
en faveur du français comme langue
commune: Thomas Mulcair était l’avo-
cat d’Alliance Québec qui a charcuté la
loi 101 à la Cour suprême. Les jeunes
sont pour l’environnement, il est pour
Énergie Est. Je fais le bilan de ça, c’est
un peu contradictoire avec les jeunes.»

OLÉODUC ÉNERGIE EST

Duceppe critique la position deMulcair
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Canapés Escapade, version intérieure ou extérieure, design Zeno Nugari.
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Stationnement gratuit et service de design intérieur*

BROSSARD - Quartier DIX30MC

8440 Boulevard Leduc
Tel. 450-656-8440
brossard@roche-bobois.com

LAVAL - Quartier Laval
660 Boulevard Le Corbusier
Tel. 450-688-6000
laval@roche-bobois.com

MONTRÉAL
505 Avenue du Président Kennedy
Tel. 514-350-9070
montreal@roche-bobois.com

TORONTO
101 Parliament Street
Tel. 416-366-3273
toronto@roche-bobois.com



SANTÉ

PHILIPPE MERCURE

Il s’appelle Da Vinci, il a quatre bras
et n’est pas très souriant. Mais si un
tel robot se penche un jour sur vous
pour vous opérer, ne paniquez pas.
Malgré une étude qui montre que
les robots chirurgicaux connaissent
souvent des ratés aux États-Unis, les
hôpitaux québécois qui les utilisent
ne rapportent pratiquement pas d’in-
cidents ou d’accidents impliquant ces
machines.

Les cinq robots chirurgicaux utili-
sés au Québec n’ont entraîné qu’un
seul accident impliquant un patient au
cours des dernières années, selon des
données recueillies par La Presse auprès
des hôpitaux qui les utilisent. Le cas
en question, un «défaut technique du
robot», est survenu à l’Hôpital géné-
ral juif. Invoquant la confidentialité,
l’établissement refuse de fournir les
détails de l’incident, mais assure que
«le patient se porte bien aujourd’hui,
sans aucunes séquelles». Il s’agit du
seul problème causé par un robot en
1851 interventions dans cet hôpital.

« Cet événement a permis d’amé-
liorer les soins liés à la robotique
chirurgicale partout au pays », dit
Emmanuelle Paciullo, porte-parole
de l’endroit.

L’Hôpital général juif est le seul
au Québec à posséder deux robots
chirurgicaux. L’hôpital du Sacré-
Cœur de Montréal, le Centre univer-
sitaire de santé McGill et le Centre
hospitalier universitaire de Québec
en possèdent aussi chacun un. Ces
trois établissements ne rapportent
aucun accident ou incident au cours
des deux dernières années . Les
robots sont surtout utilisés pour des
interventions chirurgicales en uro-
logie et en gynécologie, mais aussi
pour des opérations au foie, aux reins
ainsi qu’en chirurgie bariatrique.

144 morts aux États-Unis
Le mois dernier, une étude améri-

caine menée par des chercheurs pro-
venant notamment du Massachusetts
Institute of Technology (MIT) a
montré que les robots chirurgicaux
avaient provoqué au moins 144 morts

et près de 1400 blessures en 14 ans
aux États-Unis.

Patients coupés, pièces qui tombent
dans le corps des malades, arcs élec-
triques qui provoquent des brûlures :
le document faisait état d’un taux
«significatif » de problèmes. En entre-
vue à La Presse, l’un des chercheurs
de l’étude avait dit craindre que le
nombre de cas ne soit en réalité beau-
coup plus élevé, puisqu’il n’existe
pas d’obligation de les rapporter aux
États-Unis.

La situation est d i f férente au
Québec, où tous les cas doivent faire
l’objet d’un rapport officiel. Ces rap-
ports se retrouvent cependant classés
avec tous ceux concernant des « inci-
dents ou accidents impliquant des
équipements », si bien qu’il a fallu
aux hôpitaux concernés plusieurs
jours, et même dans certains cas
plusieurs semaines, pour fournir à
La Presse des statistiques sur les événe-
ments impliquant des robots.

« Je suis très surpris par les don-
nées américaines. Des pièces qui
tombent dans les patients, des arcs
électriques, je n’ai jamais vu ça. Et je
travaille avec les robots depuis plus de
10 ans», assure le Dr Ronald Denis,
chef du département de chirurgie à
l’hôpital du Sacré-Cœur de Montréal.

Le Dr Denis explique qu’un ingé-
nieur de l’entreprise qui commer-
cialise le robot est présent à chaque
opération en cas de pépin. Les chirur-
giens font l’objet d’une formation
intensive avant d’opérer des patients,
et l’équipe s’est fait la main sur des
cas simples avant d’attaquer des cas
compliqués. Selon le Dr Denis, ces
mesures expliquent l’absence d’acci-
dents dans son hôpital.

Critères différents ?
Notons que l’entreprise Intuitive

Surgical, qui commercialise le robot
Da Vinci utilisé au Québec, ne rap-
porte aucun décès sur 17 200 inter-
ventions chirurgicales effectuées au
Canada depuis 2003 (dont 5611 au
Québec).

Pascale Saint-Pierre, porte-parole
du Centre hospitalier universitaire de
Québec, souligne que les robots sont
utilisés depuis plus longtemps aux
États-Unis qu’au Québec.

«Est-ce que la technologie utilisée
aux États-Unis était de première ou
deuxième génération et donc moins
maîtrisée? Est-ce que nos critères qui
encadrent les chirurgies robotisées
sont différents?», avance-t-elle.

Jai Raman, chirurgien au Rush
University Medical Center de Chicago
et auteur de l’étude qui documentait
les problèmes des robots aux États-
Unis, convient que la technologie a
beaucoup évolué au fil des ans, mais
refuse de se prononcer sur la quasi-
absence de problèmes répertoriés au
Québec.

Peu d’incidents
impliquent des robots
chirurgicaux auQuébec

IMAGE TIRÉE D’UNE VIDÉO, LA PRESSE

Le Dr Ronald Denis, de l’hôpital du Sacré-Cœur, a invité La Presse à assister en direct
à une dérivation gastrique à l’aide d’un robot. L’opération visait à court-circuiter une partie
de l’estomac d’une patiente obèse.

«Je suis très surpris par les
données américaines. Des pièces
qui tombent dans les patients, des
arcs électriques, je n’ai jamais vu
ça. Et je travaille avec les robots
depuis plus de 10 ans. »
— Le Dr Ronald Denis

Un endocrinologue de L’Île-des-Sœurs
a été radié pour quatre mois après avoir
prescrit des médicaments à des adeptes de
culturisme, tandis qu’un chirurgien plastique
de l’Ouest-de-l’Île a été radié pour deux
mois parce qu’il avait publié sur son site des
photos d’une patiente sans son autorisation.
Le Collège des médecins a rendu publiques
hier ces deux décisions de son Conseil de
discipline, rendues fin juillet. La plus sévère
n’est pas sans rappeler l’affaire Geneviève
Jeanson, cette cycliste dont le médecin,
Maurice Duquette, a été radié pour un an en
2009 parce qu’il avait administré de l’EPO,
une hormone augmentant la performance
sportive, à Mme Jeanson. Les noms de tous
les patients en cause demeurent confidentiels.
L’endocrinologue puni par le Conseil de
discipline, François Gilbert, a fait l’objet d’un
signalement d’un pharmacien «inquiet» de

ses prescriptions à de «jeunes patients». En
tout, six cas ont été mis au jour, dont celui
d’une femme de 67 ans qui voulait elle aussi
augmenter ses «performances athlétiques»
avec une hormone de croissance. Dans le
cas des photos de patients du chirurgien
esthétique Arie Benchetrit, ce dernier a lui
aussi collaboré avec le Conseil de discipline.
Il a été poursuivi au civil «pour des milliers
de dollars» par une patiente régulière, qu’il
avait vue une quarantaine de fois pour
diverses opérations, et a lui-même signalé
la poursuite au Collège. Les photos de
cette patiente, avant et après son opération
au visage, avaient été incluses en 2005
dans un album photo promotionnel que
les patients du Dr Benchetrit pouvaient
consulter dans la salle d’attente, puis, à
partir de juillet 2012, sur son site internet.
—Matthieu Perreault

Collège desmédecins Radiations temporaires
pour un endocrinologue et un chirurgien
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ENVIRONNEMENT

ÉRIC-PIERRE CHAMPAGNE

Depuis hier, notre planète vit à crédit, selon l’ONG Global
Footprint Network. La totalité des ressources que la Terre est en
mesure de renouveler en un an aura finalement été consommée
en moins de huit mois. Des résultats inquiétants à quelques
mois du Sommet de Paris sur le climat. Gros plan sur le « jour du
dépassement» de 2015.

Depuis hier, la Terre vit à crédit

PHOTO TODD KORO, ARCHIVES REUTERS

«Jour du dépassement»
Le «jour du dépassement», c’est cette journée où l’humanité a épuisé
toutes les ressources que la Terre est enmesure de renouveler au cours
d’une année. Cette année, le Global Footprint Network a estimé que
cette journée est le 13 août. L’an dernier, c’était le 17 août. Enmoyenne,
cette date avance de trois jours par an depuis 1970, première
année de l’indicateur qui avait alors été établi le 23 décembre. Le
3 novembre a été la date désignée en 1980, le 13 octobre en 1990, le
4 octobre en 2000, le 3 septembre en 2005 et le 28 août en 2010.

PHOTO REMY GABALDA, ARCHIVES AFP

À l’heure actuelle, il faudrait 1,6 planète Terre pour subvenir aux besoins
de l’humanité.

Un indicateur fiable?
L’indicateur du Global Footprint Network est-il fiable ? « Il a ses
faiblesses méthodologiques, mais il a l’avantage de mesurer la même
chose depuis plusieurs années, affirme Karel Mayrand, directeur
pour le Québec de la Fondation David Suzuki. Sa force, c’est qu’il
est très concret. Il est très utile et je m’en sers souvent. » L’ONG
rectifie à l’occasion ses résultats rétrospectivement avec la mise
à jour de certaines données et les progrès de sa méthodologie.

1,6 planète
À l’heure actuelle, il faudrait
l’équivalent de 1,6 planète
Terre pour subvenir aux
besoins de l’humanité, estime
le Global Footprint Network.
Si la tendance se maintient,
il faudra deux planètes pour
subvenir à nos besoins à
compter du 28 juin 2030.
Cependant, si les émissions
mondiales de CO2 étaient
réduites de 30% par rapport
à leur niveau actuel, on
pourrait alors ramener cette
estimation à 1,5 planète. C’est
justement l’enjeu du Sommet
de Paris, soit la réduction des
gaz à effet de serre afin de
limiter le réchauffement de la
planète en deçà de 2 degrés.

Empreinte écologique
L’empreinte écologique, quimesure l’exploitation des ressources naturelles
en tenant compte de la biocapacité de la planète, varie évidemment
selon l’endroit où l’on se trouve dans lemonde. Selon un exemple calculé
par le Global Footprint Network, il faudrait l’équivalent de 2,5 fois les
ressources de laChine en 2015 pour subvenir aux besoins desChinois.

LaCalifornie dans le rouge
Des données rendues publiques plus tôt cet été par le Global
Footprint Network ont permis d’établir l’empreinte écologique des
États américains. La Californie, la Floride et le Texas sont parmi
ceux qui ont le pire bilan. Malheureusement, note Karel Mayrand, il
n’y a aucun politicien qui parle de l’endettement écologique. «Dans
certaines régions du monde, c’est pourtant très concret, on le voit
en Californie [avec la sécheresse]. Tout ça a aussi des conséquences
économiques : les ressources se raréfient, les prix augmentent. Ce qui
est en jeu finalement, c’est notre capacité future à créer de la richesse.»
— Avec l’Agence France-Presse
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OMSL’Ebola pourrait
être vaincu d’ici à la fin
de l’année
L’épidémie d’Ebola qui a tué des milliers de
personnes en Afrique occidentale et provoqué
une catastrophe humanitaire et économique
pourrait être vaincue d’ici à la fin de l’année
si les efforts déployés se poursuivent, selon
la chef de l’Organisation mondiale de la
santé (OMS). Margaret Chan a mis en
garde l’ONU qu’il pourrait encore y avoir des
revers, mais les trois pays le plus durement
frappés par l’épidémie, la Guinée, le Liberia
et la Sierra Leone, pourraient commencer
2016 totalement exempts d’Ebola.
— AFP

États-Unis
LeConnecticut abolit
la peine demort
La Cour suprême de l’État du
Connecticut a aboli hier la peine de
mort, la déclarant anticonstitutionnelle,
y compris pour les prisonniers déjà
condamnés. En avril 2012, cet État
du Nord-Est avait voté pour abolir la
peine capitale, mais la mesure n’était pas
rétroactive, et 11 condamnés se trouvaient
toujours dans le couloir de la mort, selon
le Centre d’information sur la peine
de mort. Sur les 50 États américains,
31 disposent toujours de la peine capitale.
— AFP

AGENCE FRANCE-PRESSE

Un camion piégé a explosé
h ier dans un marché du
quartier chiite de Sadr City,
à Bagdad, faisant au moins
54 morts et des dizaines de
blessés dans un attentat reven-
diqué par le groupe extrémiste
sunnite État islamique (EI).

Il s’agit de l’un des atten-
tats les plus sanglants des
derniers mois dans la capitale
irakienne.

I l survient alors que le
chef d’état-major de l’armée
américaine sortant, le général
Raymond Odierno, a estimé
que la réconciliation en Irak
devenait de plus en plus diffi-
cile et qu’une partition «pour-
rait être la seule solution »
pour mettre fin à la difficile
cohabitation entre les princi-
pales communautés du pays.

L’attentat, commis vers 6h,
a dévasté un marché de fruits
et légumes à un moment de
grande affluence, faisant selon
le porte-parole du ministère
de l’Intérieur, le général Saad
Maan, au moins 54 morts et
100 blessés, dans un quartier
chiite densément peuplé du
nord de la capitale.

Les secouristes ramassaient
des restes humains sur les
lieux, selon un photogra-
phe de l’AFP. L’explosion a
dévasté le marché, tuant égale-
ment des chevaux qui tiraient
des carrioles chargées de fruits
et légumes, a-t-il ajouté.

Une partition
L’EI, qui avait déjà reven-

diqué lundi des attaques
ayant fait 33 morts au nord de

Bagdad, a salué dans un com-
muniqué hier une «opération
bénie qui a permis aux soldats
de l’État islamique de faire
exploser un camion piégé» à
Sadr City.

Le représentant de l’ONU
en Irak, Gyorgy Busztin, a
dénoncé une «lâche attaque»
et « un acte de terrorisme
aveugle destiné à affaiblir
la détermination du peuple
irakien».

Un premier ministre qui menace de démissionner.
Un pays partagé entre différentes milices armées et
deux gouvernements qui se disputent le pouvoir. Des
négociations difficiles pour créer un gouvernement
d’unité nationale. La Libye est au bord de l’éclatement.
Résumé de la situation en cinq points.

JEAN-THOMAS LÉVEILLÉ

DÉMISSION

« Si ma démission est la
solution, alors je l’annonce
ici », s’est exclamé Abdallah
al-Theni , mardi soir, sur
un plateau de télévision où
des citoyens mécontents le
c r it iqua ient . Cet te sor t ie
du premier ministre libyen
reconnu par la communauté
internationale est survenue le
jour même de la reprise des
pourparlers visant à former un
gouvernement d’union natio-
nale. Le professeur Francesco
Cavator ta de l ’ Université
Laval, spécialiste du Moyen-
Orient, évoque la possibilité
que cette démission soit un
« préalable » à la conclusion
d’une entente, soupçonnant
que «sa coalition le sacrifie au
nom d’un accord avec l’autre
coalition qui ne veut plus rien
savoir d’al-Theni».

NÉGOCIATIONS

Deux gouvernements se dis-
putent le pouvoir, en Libye.
Celui du premier ministre
Abdallah al-Theni, élu aux
dernières élections et reconnu
par la communauté interna-
tionale, a dû fuir il y a un
an la capitale, Tripoli. Une

coalition de milices bapti-
sée Aube de la Libye venait
d’en prendre le contrôle et
de rétablir le gouvernement
précédent (Congrès général
national, CGN). Des négocia-
tions tenues au Maroc avaient
mené en juillet à un accord
de paix et de réconciliation,
que le CGN avait finalement
refusé de signer. L’émissaire
des Nations unies en Libye
espère maintenant que la nou-
velle ronde de négociations
entamée mardi, à Genève,
mènera à la formation d’un
gouvernement d’union natio-
nale d’ici le début du mois de
septembre.

DIVISION

En plus des deux gouver-
nements, une multitude de
milices revendiquent l’autorité
sur différentes parties du ter-
ritoire libyen. Ce qui amène
Mohamed Ourya, professeur à
l’Université de Sherbrooke et
chercheur associé à la Chaire
Raoul-Dandurand de l’Uni-
versité du Québec à Montréal,
à se demander comment le
pouvoi r pol it ique pourra
asseoir son autorité. «La ques-
tion libyenne est entre les
mains des milices, ce ne sont
pas les politiciens qui mènent
le jeu », dit-il. Un éventuel
gouvernement d’union natio-
nale jouira cependant d’un

outil de taille : une armée
unifiée «pour faire face aux
djihadistes» qui profitent de
l’instabilité pour prospérer.

DANGER

La formation d’un gouverne-
ment d’union nationale repré-
sente «le dernier espoir, pour
la Libye, de sortir du chaos»,
lance Francesco Cavatorta.
Faute d’un accord, il évoque
carrément «la possibilité que
l’État n’existe plus », ce qui
ouvrirait toute grande la porte
à des mouvements terroristes.
«Un État en faillite, c’est tou-
jours le refuge de toutes sortes

de groupes extrémistes», dit-
il. Le groupe armé État isla-
mique, déjà présent sur le
territoire, où il fait concur-
rence aux milices locales,
pourrait notamment gagner en
puissance. Mohamed Ourya
abonde dans le même sens en
évoquant «le scénario irakien
ou syrien».

RÉFUGIÉS

L’absence d’un accord risque-
rait aussi d’accentuer « cette
immigration incontrôlée et
incontrôlable vers l’Europe»,
note Francesco Cavatorta .
L’instabilité actuelle pousse

des centaines de milliers de
personnes à fuir les violen-
ces. Le Haut Commissariat
des Nations unies pour les
réfugiés (HCR) affirmait il y
a un peu plus d’un mois que
le nombre de déplacés inter-
nes se chiffrait désormais à
434 000. «Les chiffres pour-
raient cependant être bien
plus élevés », prévenait la
porte-parole Melissa Fleming,
expliquant que «le HCR a un
accès limité en Libye et gère
ses opérations à distance ».
Par ailleurs, à la fin de 2014,
le HCR comptabilisait plus
de 8000 Libyens ayant fui à
l’extérieur des frontières.
— Avec l’Agence France-Presse

Pourparlers visant à former un gouvernement d’union nationale

Dernier espoir pour sauver la Libye

SyrieWashington
dénonce les attaques
aux barils d’explosifs
Les forces gouvernementales syriennes
ont jeté plus de 2000 bombes aux barils
d’explosifs à travers le pays depuis juillet,
tuant plusieurs centaines de personnes, a
accusé hier l’ambassadrice des États-Unis
auprès des Nations unies. Samantha Power
a une nouvelle fois appelé à agir contre cette
pratique, qui fait l’objet d’une résolution de
l’ONU adoptée en février 2014, exigeant
elle aussi la fin de ces bombardements
attribués par les pays occidentaux au
régime du président Bachar al-Assad.
— AFP PHOTO ARCHIVES AFP

PHOTO ARCHIVES AGENCE FRANCE-PRESSE

Actuellement, en plus des deux gouvernements, une multitude de milices revendiquent l’autorité sur différentes
parties du territoire libyen.

IRAK

L’explosion d’un camion
piégé fait 54 morts

PHOTO ASSOCIATED PRESS

L’attentat a dévasté un marché de fruits et légumes à un moment de grande
affluence.
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Espace Santé Beauté Johanne Verdon
1278, rue Jean-Talon Est, Montréal
514 279-3709
Espace Santé Beauté Johanne Verdon
2750, Chemin Ste-Foy, bur. 109, QC
418 656-1266
Vitavie au naturel
5455, boul. des Forges, Trois-Rivières
819 378-7777
Espace Santé Beauté Johanne Verdon
1600, Le Corbusier (Centre Laval)
450 688-5455
Boutique Luc Mathieu
2622, rue King Ouest
À l’arrière de l’édifice 2630 Sherbrooke
819 823-3322
Espace Santé Beauté Johanne Verdon
341-A, boul. St-Joseph, Gatineau
819 770-3645
Néo-Santé
495, rue St-Georges, St-Jérôme
450-436-5548
Espace Santé Beauté Johanne Verdon
127-A, boul. Des Promenades, St-Bruno
450 653-6009

Boutique Luc Mathieu
227, rue Principale ouest, Magog
819 868-3368
Espace Santé Beauté Johanne Verdon
Galeries Rive-Nord
100, boulevard Brien, Repentigny
450 657-2032
Boutique Luc Mathieu
104, route du Président-Kennedy, Lévis suite 100
418 833-5933
Vitavie au naturel
3333, du Carrefour Promenade, Beauport
418-667-0070
Entrepôt Bio-Actif
880 Michèle-Bohec #108
Blainville
Heures d’ouverture: Tous les mardis, mercredis et
jeudis de 9h30 à 11h30
Santé en direct - Lignes ouvertes
avec Johanne Verdon sur les ondes de
Radio V.M. 91,3 FM le samedi de 8h à 10h
et le lundi de 14h30 à 16h30.
Commandes postales
Tél. : 514 272-1365
Lignes extérieures :
1 800 272-1365
1-877-511-3368
1-877-833-5933

Disponible aux endroits suivants :

ÇA PAS DE BON SANG… Les maux de tête,
les picotements dans le nez, les écoule-
ments nasaux, le blocage des voies nasales.
Et quoi encore! Un million de Québécois et plus
souffrent d’allergie respiratoire.
Libérez votre nez, votre respiration haletante et
bruyante avec Allergine, nouveau phytomédicament
dont le principe actif d’URTICA DIOICA biologique est
30 fois plus concentré qu’une infusion à l’ortie et 5 fois
plus qu’un jus frais d’ortie. L’URTICA DIOICA a été mis
au banc d’essai à maintes reprises et s’est avéré une
belle innovation qui tient ses promesses à savoir aider
à soulager ces fameux symptômes allergiques.

Allergine cible sans merci les allergies saisonnières.
Voici un outil nouveau et des plus performants sans
effet secondaire. Nouvelle formulation anti-allergies
pour ceux qui ont des réactions à l’herbe à poux, aux
graminées, aux pollens des arbres, du gazon et du foin.
L’urtica dioica est une version naturelle testée qui four-
nit un tourbillon de molécules chlorophylliennes, des
composantes clés contre les dommages des pollens
aériens, oui un arsenal anti-allergies

Allergine, simplement parce que ça fonctionne….. Un
produit de réconfort.

Ayez bonne mine Avec Allergine.

Atchoum !

En viguEur JuSQu’À ÉPuiSEMEnT DES STOCKS
Produit de santé naturel homologué : Licence NPN 80042836

2 BOUTEILLES
POUR LE PRIX D’UNE SEULE

écoule-
nasales.
et plus
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MATHIEU PERREAULT

Un nouveau dirigeant a été
victime des purges en Corée
du Nord, selon les médias
sud-coréens. Cette nouvelle
exécution s’inscrit dans le
cadre d’une année sanglante
dans les coulisses du pouvoir à
Pyongyang. Un analyste notait
récemment que sur les sept
personnes qui portaient avec
Kim Jong-un (le président nord-
coréen) le cercueil de son père,
Kim Jong-il, en décembre 2011,
cinq sont aujourd’hui disparus,
probablement morts.

CRITIQUES

Choe Yong-gon, l’un des sept premiers
ministres adjoints du pays, aurait été
exécuté pour avoir critiqué la politi-
que de décentralisation de la gestion
forestière de son patron, Kim Jong-un,
a rapporté mercredi l’agence de presse
sud-coréenne Yonhap, sur la foi d’une
source anonyme. Choe Yong-gon
ferait partie d’un groupe de 15 diri-
geants exécutés entre janvier et mai,
information qui avait été publiée au
printemps par l’agence d’espionnage
sud-coréenne. Depuis, Yonhap tente de
savoir qui faisait partie de ce groupe.
L’agence de presse avait rapporté en
mai que le ministre nord-coréen de la
Défense, Hyon Yong-chol, y figurait
et avait été abattu par un puissant
canon antiaérien. La seule manière de
confirmer ce que confient à Yonhap ses
sources anonymes est de vérifier si les
victimes alléguées des purges conti-
nuent à apparaître en public, selon
Peter Hayes, fondateur du groupe de
réflexion Nautilus, qui se spécialiste
dans la sécurité des pays riverains du
Pacifique. Dans le cas de Choe Yong-
gon, sa dernière apparition publique
remonte à décembre, selon le ministère
sud-coréen de la Réunification, cité
par la BBC.

PURGES

La Corée du Nord survit mieux que
prévu à l’accession au pouvoir de Kim
Jong-un, selon Peter Hayes, qui écrit
régulièrement sur le pays. «À cause
de son jeune âge et parce qu’il n’a rien
accompli avant d’accéder au pouvoir, il
doit recourir encore plus que son père
et son grand-père à des manœuvres
politiques pour briser toute coalition
qui le menace, par différents stratagè-
mes, dont les purges avec des exécu-
tions spectaculaires, dit M. Hayes. Il a
même arrêté et exécuté son oncle, qui
était l’une des trois éminences grises

qui devaient jouer le rôle de régents.
Aucun des trois régents n’a survécu
aux purges.» La gestion sanglante du
personnel de Kim Jong-un a engen-
dré un humour macabre. En janvier,
les médias occidentaux ont repris par
erreur une nouvelle selon laquelle son
oncle avait été exécuté par une meute
de chiens, qui avait été publiée sur les
réseaux sociaux par un satiriste chinois.

SÉCHERESSE

Le programme de reforestation au
cœur de l’histoire est bel et bien réel.
«La déforestation, entamée depuis un
siècle, est en partie responsable des
inondations et de la sécheresse, dit
Peter Hayes. En Corée du Sud, sous
la dictature de Park Chung-hee dans
les années 70, un programme de refo-
restation avait réussi à renverser la
tendance. Celui de la Corée du Nord
souffre d’une centralisation maladive
et des luttes de pouvoir au sommet. Il
est possible que Kim Jong-un soit en
train de tenter de décentraliser certai-
nes décisions pratiques, comme la refo-
restation, dans le désir d’imiter ce qu’a
fait Mao durant la Révolution cultu-
relle, les gardes rouges en moins.»

RÉUNIFICATION

Choe Yong-gon, le premier ministre
adjoint qui aurait été exécuté, avait été

qualifié de «proche» de la Corée du
Sud lors de sa nomination en 2014 par
l’ONG sud-coréenne KCNA Watch
(KCNA est l’agence internationale de
nouvelles nord-coréenne) parce qu’il
avait été responsable de négociations
commerciales avec Séoul il y a 10 ans.
S’agit-il d’un signal à la Corée du

Sud ? « J’en doute, dit Peter Hayes.
Personne en Corée du Nord n’est pro-
che du Sud. Le dossier des relations
avec le Sud est paralysé depuis trois
ans à cause de la politique inconsis-
tante et timorée de Kim Jong-un, qui
concentre l’essentiel de ses efforts à
rester au pouvoir. »

CORÉE DU NORD

Année sanglante à Pyongyang

PHOTO ARCHIVES AFP

Selon Peter Hayes, qui écrit régulièrement sur la Corée du Nord, le pays survit mieux que prévu à l’accession au pouvoir de Kim Jong-un, qui, à
cause de son âge, doit recourir encore plus que son père et son grand-père à des manœuvres politiques pour briser toute coalition qui le menace.

PHOTO ARCHIVES AFP

Choe Yong-gon ferait partie d’un groupe de 15 dirigeants exécutés entre janvier et mai,
information qui avait été publiée au printemps par l’agence d’espionnage sud-coréenne.
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En vente partout, mais
pas n’importe où !
Phytobec produit de santé naturel homologué

NPN : 02229746

Un produit surdoué
N’essayez pas de
comparer

Un tourbillon de molécules végétales,
plus vitamines et minéraux

LaPressePlus.ca
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D epuis l’annonce de sa
candidature à l’inves-
titure du Parti républi-

cain, le 16 juin, pas un jour
ne se passe sans qu’on parle
de Donald Trump. On le qua-
lifie de fumiste, narcissique,
clown, menteur, électron libre,
égocentrique. On recense plus
d’épithètes sur sa personnalité
flamboyante que d’idées dans
sa plateforme électorale.

Sa victoire aux primaires
de 2016 reste peu probable ;
encore moins son élection à la
Maison-Blanche. Or, Trump
domine tous les récents son-
dages, confortablement en
avance sur les favoris de l’esta-
blishment républicain : le gou-
verneur du Wisconsin Scott
Walker et l’ex-gouverneur de
la Floride Jeb Bush.

Saveur du moment ou pas,
le phénomène Trump existe.
Et est fascinant. Tel un miroir
grossissant de notre époque. De
nos jours, la fabulation trans-
gresse le sens commun; la réus-
site compte plus que le savoir;
la notoriété est plus importante
que la substance (la famille
Kardashian, vous connaissez?).

Or, une personnalité publi-
que, tel Trump, peut facile-
ment se servir de la politique
pour trafiquer le réel et accé-
der au pouvoir.

Un exemple parmi d’autres
de ses déclarations qui res-
semblent à des illuminations :
le candidat-vedette avance que

l’immigration mexicaine est
la pire menace à la sécurité
des Américains. Selon lui,
ce pays exporte tous azimuts
«ses violeurs, ses criminels et
ses tueurs». Sans preuves ni
chiffres à l’appui.

« Pour ce magnat de l’im-
mobilier, doublé d’une star
de téléréalité, s’en tenir aux
faits est l’apanage des faibles.
Les hommes forts mentent »,
écrit le journaliste américain
Howard Fineman, dans le
Huffington Post. Je fabule, donc
je suis.

«La meilleure façon d’im-
poser une idée aux autres,
c’est de leur faire croire qu’elle
vient d’eux», disait Alphonse
Allais. Donald Trump creuse
encore plus loin dans le
sous-sol de la démagogie. Si
un adversaire le questionne,
il répond par l’insulte. « Le
sénateur Rand Paul me fait
penser à un enfant gâté sans
cerveau fonctionnel», a tweeté
Trump après le débat républi-
cain, vendredi dernier.

Bien sûr, le populisme n’est
pas né (et ne mourra pas)
avec Trump. Depuis quelques
années, on voit apparaître des
néo-populistes dans le paysage
politique. Des grandes gueu-
les – comme Sarah Palin, Rob
Ford – qui polarisent l’opinion
en faisant croire à l’électo-
rat qu’ils sont anti-système,
anti-élite, anti-privilèges, près
du peuple. Ce qui est totale-
ment faux. Donald Trump est
aussi proche du peuple que la
lune du soleil.

Napoléon Bonaparte disait
« qu ’on gouverne m ieu x
les hommes par leurs vices
que par leurs vertus ». C’est
peut-être ça, l’effet Trump ?
Exploiter le cynisme, la peur,
la cupidité et la frustration des
gens pour mieux régner.

On compare souvent la course
à la présidence de Donald
Trump à un grand cirque. Hélas,
dans ce cirque, il n’y a pas d’ani-
mal politique. Seulement un
joli caniche de luxe, qui jappe
plus fort qu’il ne mord, et qui
se pavane dans la mégalomanie
d’un empire en déclin.

Au final, dans ce désolant
spectacle, c’est la démocratie
qui se fait virer.

Le fabulateur

C’est peut-être ça,
l’effet Trump. Exploiter
le cynisme, la peur,
la cupidité et la
frustration des gens
pour mieux régner.

Réactions à la lettre «N’importe
qui, sauf Harper», publiée hier

Un autre vote
stratégique
Quand M. Cadieux parle de
vote stratégique, ne serait-il pas
normal de voter pour un parti
qui a une bonne chance d’être
au pouvoir? Si les conserva-
teurs et son chef n’ont aucune
sympathie pour le Québec,
n’est-ce pas une question de
réciprocité? S’il y avait 30 ou
40 députés conservateurs élus
au Québec, celui-ci serait beau-
coup mieux représenté dans le
gouvernement (rappelons-nous
le règne Mulroney). Et quand
le président de la FTQ dit que
cette dernière se garde bien de
donner des consignes de vote
et de voter selon son âme et
conscience, pourquoi ne le fai-
sait-il pas auparavant?

— Claude Valiquette, Laval

La commission
quoi, déjà ?
Avec ce qui est ressorti de la
commission Charbonneau,
c’est drôle, mais j’aurais cru la
FTQ mal placée pour faire la
morale aux Québécois sur quoi
que ce soit concernant la politi-
que, notamment.

—Donal Archambault

Quatre ans
de flagellations ?
M. Cadieux,

D’accord pour tout faire pour
sortir Harper et ses sbires du
parlement...

Il me semble cependant que
vous ménagez la chèvre et le

chou en diluant la position ini-
tiale de la FTQ. Un député élu
sous le Bloc québécois est une
dilution du vote en faveur de
Harper et on risque un autre
quatre ans de flagellations des
nationalistes. Laissons le Bloc
dans son état actuel et regar-
dons vers l’avant.

— Roland Vidal

Les vraies raisons
Toutes les raisons sont évoquées
pour cet appui: démantèlement
des services publics, désinves-
tissement en santé, attaque des
droits et libertés, militarisation
de la politique étrangère, etc.
Toutefois, on ne mentionne pas
les raisons véritables qui inci-
tent à ce positionnement contre
le Parti conservateur: le projet
de loi C-377, qui obligerait les
syndicats à divulguer leurs stra-
tégies de relations de travail, et
le projet C-525, qui modifie-
rait les règles de formation d’un
syndicat. La FTQ veut être roi et
maître et ne tolère aucune inter-
vention extérieure. Pourquoi ne
crée-t-elle pas son propre parti?

—Nicole Lavoie

Que les syndicats
se présentent
S’ils veulent faire de la politi-
que, les syndicats n’ont qu’à
mettre leur nom sur une pan-
carte et aller sur le terrain, mais
à leurs frais et non avec l’argent
des membres. Il est trop facile
de s’impliquer quand on n’a
pas à faire le travail de terrain,
comme une campagne électo-
rale le demande, et en plus à
nos frais et sans salaire. Pour
l’avoir vécu à deux reprises, je
sais ce dont je parle.

—Ginette Grandmont

ALEXANDRE
TAILLEFER
Investisseur

L e s j e u n e s
libéraux veu-
lent légaliser
la prétendue
économie du
partage, dont

UberX . Pou r le moment ,
le ministre des Transports
du Québec, Robert Poëti ,
s’oppose ouvertement à une
telle légalisation, tout comme
le maire de Montréal, Denis
Coderre. Il est primordial que
le gouvernement de Philippe
Couillard maintienne cette
position.

L’industrie, pour des rai-
sons historiques, a mis en
place un mécanisme de ges-
tion de l’offre de taxi. La
Ville donnait des permis aux
chauffeurs, et ceux-ci ont
eu la possibilité de revendre
leur licence à d’autres per-
sonnes. Un marché secon-
daire s ’est créé. On peut
débattre ad nauseam de la
justesse des décisions pas-
sées, mais il est plus porteur
de prendre acte de la réalité :
bien des chauffeurs ont dû
payer jusqu’à 225 000$ pour
leur licence, et s ’endetter
pour le faire. Dans bien des
cas, il s’agit là de leur unique
actif de retraite ; allons-nous
en cautionner la destruction
au seul profit d’actionnaires
étrangers ?

Passons par-dessus le fait
qu’Uber ne paie ni taxe de
vente ni impôt au Québec.
P r é c i s on s en su i t e qu ’ i l
existe une importante dif-
férence entre Uber et UberX
(appelé UberPop en France
et qui vient d’en être chassé),
qu’Uber noie finement dans
toutes ses communications. Il
est vrai qu’Uber a apporté un
vent de fraîcheur, permettant
au client de commander son
taxi par téléphone intelligent,
d’en suivre le tracé et de payer
rapidement, le tout dans le
cadre réglementaire montréa-
lais et québécois. J’ai utilisé
Uber et rapidement compris
ses avantages.

UberX, de son côté, permet
à tous d’utiliser leur voiture
personnelle à titre de taxi. Du
taxi amateur : pas d’encadre-
ment, une couverture d’assu-
rance floue et surtout pas de
permis à payer. On ne parle

pas de voisins qui partagent
les frais d’une voiture pour
se rendre au travail, on parle
de commerce sauvage. On
parle d’un mépris ouvert des
lois, des cowboys 2.0. Nous
sommes loin de l’économie
sociale.

Certa ins a rgueront que
je v iens d ’acquér i r Ta x i
Hochelaga et que je prê-
che pour ma paroisse. Au
contraire, c ’est parce que
je crois au développement
économique de Montréa l
que j ’a i décidé d’investi r
pour moderniser l ’indus-
trie. À mes yeux, le covoi-

turage, BIXI, les transports
en commun, Communauto
et les taxis s ’avèrent une
réponse au même problème :
la présence d’une deuxième
voiture dans les foyers. Je
crois profondément qu’offrir
un cocktail de transports
diminuera l’utilisation de la
voiture et, par conséquent,
l’émission de gaz à effet de
serre et la congestion dans les
rues de Montréal.

Il existe, c’est vrai, un pro-
blème dans l’industrie du
taxi montréalaise. Un enjeu
fondamental doit être réglé :
amél iorer les cond it ions
socio-économiques des chauf-
feurs. À Montréal, on compte
11 625 chauffeurs de taxi pour

4436 voitures, soit environ
un taxi par 400 habitants. À
New York, le ratio est d’un
taxi pour 1600 habitants ! On
ne manque donc pas de taxis
à Montréal.

Il est important de com-
prendre la raison derrière
des quotas. Ils existent pour
que les gens qui veulent tra-
vailler dans une industrie
ayant une fa ible barrière
à l ’ent rée puissent v iv re
décemment de leur emploi.
Malgré tout, afin de joindre
les deux bouts, un chauffeur
de taxi se retrouve derrière
son volant de 6 à 7 jours
par semaine, à raison de 12
à 14 heures par jour. Son
salaire moyen ? De 7 à 8 $
de l’heure, bien en deçà du
salaire minimum de 10,55 $.
A-t-on vraiment besoin de
plus de taxis à Montréal ?

Les Montréalais veulent un
service courtois et efficace,
un chauffeur qui connaît le
chemin et des voitures propres
et en ordre. On rêve même
à une signature homogène.
UberX n’apporte rien de ça.
L’industrie, avec du retard,
est en train de s’ajuster. J’en
appelle au premier ministre
Couillard à interdire ferme-
ment UberX. Il faut en fait que
l’État soutienne et défende
l’industrie du taxi. Autoriser
UberX ne fera que diminuer
davantage les conditions pré-
caires dans lesquelles vivent
les chauffeurs et, par ricochet,
empêcher les Montréalais
d’obtenir le service auquel ils
rêvent.

Québec ne doit pas
autoriser UberX

Nous sommes loin
de l’économie sociale.

PHOTO SHANNON STAPLETON, ARCHIVES REUTERS

« Il existe une importante différence entre Uber et UberX, qu’Uber noie
finement dans toutes ses communications», explique l’auteur.
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ARTS

La grande fête familiale du quartier Saint-Michel
aura lieu ce week-end... sans falla. Il y aura bien sûr
les traditionnels spectacles de musique, de danse et
de cirque, mais pas de falla au bûcher. La TOHU
présentera toutefois un projet multimédia qui dévoilera
la falla... de l’an prochain. Explications.

JEAN SIAG

Pour la première fois en
11 ans, la falla ne brûlera pas
à la TOHU cet été. L’équipe de
direction a décidé de réaliser
son projet sociocommunau-
taire sur une période de deux
ans. Il faudra donc attendre
l’été 2016 pour voir la pro-
chaine falla brûler.

Pour ceux à qui cette tra-
dition inspirée du carnaval
de Valence, en Espagne, n’est
pas familière, les fallas sont
d’immenses structures de
bois et de papier fabriquées
par les habitants du quartier
pendant environ trois mois.
Dans un geste symbolisant la
renaissance, ces œuvres d’art
éphémères sont ensuite brû-
lées au cours d’une grande
fête.

Le projet communautaire
permet chaque année à une
dizaine de jeunes Québécois
âgés de 17 à 22 ans de se met-
tre au travail pour fabriquer
cette falla grâce à un pro-
gramme d’insertion profes-
sionnelle financé par Emploi
Québec et piloté par l’orga-
nisme Pitrem. À la fin de cette
expérience, les jeunes falleros

repartent avec un certificat
d’employabilité.

Pas une question de budget
La programmatrice de la

TOHU Élodie Choqueux nous
assure que cette décision n’est
pas liée à une baisse du budget
alloué à l’événement (financé
par la Ville de Montréal et
Patrimoine canadien), mais à
une volonté «d’étaler le projet
sur une plus longue période»
afin d’organiser des activités
artistiques «à longueur d’an-
née» qui seront intégrées à la
fête de la Falla.

Le hic, c’est que les jeunes
falleros recrutés ne seront pas
plus nombreux ou ne travaille-
ront pas sur une plus longue
période. De 7 à 10 jeunes
continueront à travailler à la
construction de la falla pen-
dant trois mois, comme c’était
le cas jusqu’à présent, mais
tous les deux ans. L’organisme
Pitrem a confirmé que le
financement d’Emploi Québec
est demeuré inchangé.

L’embrasement de la falla,
qui est le clou du week-end,
sera donc remplacé cette année
par une projection architectu-
rale d’environ trois minutes

conçue par la société multimé-
dia Playmind, qui dévoilera
le thème de la falla de l’an
prochain : la culture du monde
arabe et plus précisément les
«Mille et une nuits».

Selon Élodie Choqueux, ces
projections pourraient être pré-
sentées tous les deux ans, jus-
tement pour dévoiler le thème
de la falla à venir. Une dépense
qui s’inscrit dans les limites du
budget dont dispose la TOHU.

Spectacles à l’affiche
C’est la formation musicale

marocaine Salamate Gnawa
qui donnera le coup d’envoi
des festivités ce soir avec son
blues touareg. Le spectacle
sera suivi d’une projection à la
belle étoile du film d’anima-
tion français Azur et Asmar.

Demain, c’est la fameuse
« F ê t e au v i l l a g e » . L a
musique a f r ica ine sera à
l’honneur tout l’après-midi

avec entre autres les grou-
pes Gnawa Trans (Maroc),
Benkadi (Guinée) et Amity
Mé r i a ( B u rk i n a F a s o ) .
Demain soir, les trois artis-
tes étoiles de la soirée seront
le chanteur haïtien Wesli, le
chanteur Samito, originaire
du Mozambique et le groupe
québécois Bears Of Legend.

Info :
tohu.ca

FÊTE DU QUARTIER SIANT-MICHEL

Une Falla sans falla

PHOTO ALAIN DÉCARIE, ARCHIVES LA PRESSE

La structure géante de bois et de papier qui a été brûlée lors de la Falla l’an dernier.

RICHARD THERRIEN
LE SOLEIL

La direction de Radio-Canada
est passée maîtresse dans
l’art de maquiller ses coupes
de personnel massives. En
regardant la programmation
d’automne en information, on
croirait même que des moyens
supplémentaires ont été investis
dans ce secteur. Or, ne nous y
trompons pas, l’automatisation
de la mise en ondes des
nouvelles permet d’économiser.
Et les alliances plus nombreuses
entre la télé, la radio et le web
ne nuisent pas non plus.

Depuis deux semaines, un
mois avant la date prévue à
cause des élections, on envoie
Patrice Roy à ICI RDI dès
17h, directement contre Pierre

Bruneau de TVA. En direct avec
Patrice Roy n’est pas une pre-
mière édition du Téléjournal
Grand Montréal, mais bien un
volet distinct où l’on prend le
temps d’analyser l’information
du jour. Il est déjà prévu que
le chef d’antenne pilote aussi
la soirée des élections.

A n ne -Ma r i e Du s s au l t
revient dès lundi à 24/60 ,
à 19 h sur ICI RDI. Quatre
forums sont prévus cette sai-
son. De plus, Mme Dussault
animera le débat des chefs le
vendredi 2 octobre à 20h, en
compagnie de Patrice Roy et
du chroniqueur Yves Boisvert
de La Presse. Stephen Harper
a fini par accepter d’y partici-
per, mais on ignore s’il accor-
dera une entrevue à Céline
Galipeau comme les autres
chefs de parti.

À ce titre, Radio-Canada
est-elle trop à gauche et anti-
Harper, comme certains le
clament inlassablement? Non,
répond Patrice Roy. «En une
journée, sur mon fil Twitter,

je me fais traiter de fédéraste, de
pro-NPD, on m’accuse d’avoir
été payé par Harper pour dire
ceci et cela. Pierre Bruneau
me confiait récemment qu’on
ne voyait pas ça il y a 15 ou
20 ans. Maintenant, les gens
réagissent en direct, pendant
nos émissions. Il reste que
nous devons faire un effort
quotidien pour ne pas aller
vers le même côté d’analyse et

c’est ce que nous allons conti-
nuer à faire», se défend-il.

En fin de soirée, Le téléjournal
de Céline Galipeau se fémi-
nise, avec les retours de Joyce
Napier et d’Alexandra Szacka,
la première à Ottawa , la
seconde à Montréal. Rapatrié
de l’Ouest, Frédéric Arnould
sera aussi en studio pour vul-
gariser divers enjeux.

Bonne nouvelle : Isabelle
Richer va mieux et a même
obtenu son congé de l’Institut
de réadaptation. Il n’est pas
impossible qu’elle reprenne
le boulot d’ici les Fêtes. En
attendant son retour, l’émis-
sion Sous la loupe fait relâche
à ICI RDI et Marie-Maude
Denis animera Enquête en solo.
On annonce trois éditions
spéciales d’Enquête hors série,

dont une sur les chefs suscep-
tibles de prendre le pouvoir
à Ottawa, Trois chefs, un destin,
qui remonte dans les jeunes
années de Harper, Mulcair et
Trudeau.

Avec l’arrivée de Michel
Viens à l’animation, Les ex
dispose d’une demi-heure
supplémentaire de 11 h 30
à midi , où un quatr ième

« ex » se joindra aux régu-
liers. La semaine prochaine,
Sheila Copps, Jean-Pierre
Blackburn, Pierre Paquette
et Yvon Godin se relaieront.
L’ex-caquiste Hélène Daneault
remplace Marie Grégoire aux
côtés de Yolande James et de
Rémy Trudel, aussi en ondes
de 12h30 à 13h30.

Toujou rs su r IC I RDI ,
Les grands reportages reprend
lundi et mardi à 20h avec deux
heures sur Lise Watier, qui se
montrera sans maquillage.
Pour le documentaire Lucidité
55 sur l’effritement des cais-
ses de retraite, on a retrouvé
le concepteur de la campagne
de publicité Liberté 55, qui tra-
vaille toujours... à 55 ans !

Une première en 18 ans :
Découverte engage trois nou-
veau x jou rna l i s te s . Une
embauche permise par des
départs à la retraite. Nouvel
habillage pour la 28e saison
de ce magazine, qui comptera
un peu moins de reprises cette
année, nous promet-on.

Radio-Canada est-elle trop à gauche et anti-Harper,
comme certains le clament inlassablement ?

Radio-Canada Programmation d’automne en information

L’ILLUSION
PARFAITE

PHOTODAVID BOILY, LA PRESSE

Depuis deux semaines, Patrice Roy anime à 17h,
à ICI RDI, En direct avec Patrice Roy, une émission

où l’on prend le temps d’analyser l’information du jour.

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

A 15L A P R E S S E M O N T R É A L V E N D R E D I 1 4 A O Û T 2 0 1 5



ARTS LECTURES D’ÉTÉ

Chaque semaine, nous demandons à un artiste des suggestions de
lecture pour l’été. Voici celles du comédien James Hyndman, qui
a passé juillet et une partie d’août à tourner. Sous la direction du
cinéaste Denis Côté, l’acteur renoue en effet avec le grand écran en
tenant le rôle principal dans Boris et Béatrice, 10e film du réalisateur
québécois. Et ensuite ? Ensuite, vacances à Trois-Pistoles en famille,
en compagnie de son petit garçon de tout juste un an.

— Propos recueillis par Marie-Christine Blais

PHOTOMARTIN CHAMBERLAND, LA PRESSE

LES CHOIX DE JAMES HYNDMAN

Une lecture
récente
qui vous
à marqué?
Réparer les vivants de
Maylis de Kerangal. Un
tour de force saisissant
– tant par le sujet que
par la langue – rempli
d’humanité.

Un souvenir de lecture
d’été?
Je me souviens – pour reprendre la formule de
Georges Perec – d’Enid Blyton et de sa série de
romans du Club des cinq, que je dévorais, l’été,
à 7 ou 8 ans... Ah, comme j’aurais vendu mon âme
être le sixième de la bande !

Votre livre
de chevet?
Par les temps qui courent :
Entrer en amitié avec soi-
même de Pema Chödrön
(éditions Pocket), un livre
dont je relis des passages
avec bonheur,
au coucher ou au lever,
selon l’humeur...

Le livre le plus
souvent donné
en cadeau?
Tous les matins je me lève,
de Jean-Paul Dubois. Une
lecture exquise, drôlissime,
joyeuse, spirituelle. Ça n’a l’air
de rien : du grand art !

LES POSSÉDÉS
ELIF BATUMAN
ÉDITIONS DE L’OLIVIER,
329 PAGES
HHHH

LE CANADA
ENTRE VICHY ET
LA FRANCE LIBRE
OLIVIER COURTEAUX
PRESSES DE L’UNIVERSITÉ
LAVAL, 298 PAGES
HHH1/2

DEMANDE,
ET TU RECEVRAS
SAM LIPSYTE
MONSIEUR TOUSSAINT
LOUVERTURE, 416 PAGES
HHH1/2

LES PREMIERS
DE LEUR SIÈCLE
CHRISTOPHE BIGOT
ÉDITIONS
DE LA MARTINIÈRE
413 PAGES
HHH1/2

Biblio
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Aussi intello que divertissant, ce premier livre d’Elif
Batuman, paru aux États-Unis en 2010, rassemble de
longs articles originellement parus dans TheNew Yorker
et n+1 notamment. La journaliste et écrivaine y raconte
plusieurs colloques et reportages ou encore un séjour
linguistique enOuzbékistan, lors de ses années en litté-
rature comparée à Stanford. Que la brillante étudiante
fouille les archives à la recherche de documents destinés
à une exposition sur Isaac Babel ou qu’elle élabore une
théorie improbable sur un possible meurtre de Tolstoï
afin d’obtenir une bourse pour se rendre en Russie, elle
semble toujours animée de la perspicacité d’un Sherlock
Holmes, afin d’établir des analyses originales, toujours
entremêlées d’anecdotes érudites, ou reliées à sa propre
vie. Des dialogues les plus loufoques entre participants
du colloque sur Babel, dont les descendantes invitées se
révèlent de vieilles fêléesmalcommodes, à lamésaventure
d’un vieux professeur tchèque qui, après s’être oublié,
insiste pour ranger son pantalon souillé d’excréments
dans sa valise, en passant par des anecdotes sur la vie
conjugale de Tolstoï ou une dispute entre Tourgueniev
et Dostoïevski, tout est passionnant et fidèle au titre: c’est
bien d’un récit d’aventures qu’il s’agit.
—Marielle Bedek

Le sujet est pointu. Le ton aussi. Cet ouvrage n’est
pas exactement une lecture d’été. Mais quelle lecture !
Ce travail fouillé, éloquent, appuyé par une bibliogra-
phie solide, dresse le portrait complexe de la situation
politique et diplomatique du Canada tiraillé entre le
gouvernement vichyste de Pétain et le mouvement de
la France libre regroupé autour du général de Gaulle
durant la Seconde Guerre mondiale. Situation délicate
parce qu’au début de la guerre, les Canadiens français
sont proches de Vichy et qu’un geste maladroit peut faire
sursauter ce groupe pas du tout disposé à se mêler du
conflit, encore moins à accepter la conscription. Mais le
Canada doit aussi composer avec la Grande-Bretagne,
sensible à l’aura de De Gaulle, et les États-Unis, très
méfiants envers ce dernier. Olivier Courteaux décor-
tique avec une précision chirurgicale les innombrables
manœuvres que le gouvernement de Mackenzie King
doit faire pour prendre sa place dans cette poudrière.
Les volets consacrés aux missions de Pierre Dupuy à
Vichy ainsi qu’à la prise des îles Saint-Pierre et Miquelon
par les Forces françaises libres en constituent deux
exemples éloquents. Un livre passionnant, mais qui
plaira d’abord aux initiés.
— André Duchesne

Peu d’individus peuvent se targuer de faire partie des
happy few, et Milo Burke, un New-Yorkais bien ordinaire,
n’est certainement pas l’un d’eux. Ses pairs le traitent
de loser, il travaille pour une université «médiocre»,
aime son fils « la plupart du temps», mais tente néan-
moins d’être un meilleur père que le sien – même s’il
considère la paternité avec scepticisme devant ce qu’il
conçoit comme le « lent pourrissement des familles».
Lorsque tout menace de s’écrouler et qu’un vieil ami
refait surface dans sa vie, il est forcé de remettre sa
vie en question. «Amer d’amertume», Milo ressasse
ses souvenirs pour tenter de comprendre comment, à
40 ans, il a pu atterrir aussi loin de ses ambitions d’étu-
diant. Les rêveurs américains sont une espèce en voie
d’extinction, écrit Lipsyte, et le cadavre du capitalisme
est en état de décomposition. Ce roman brillant de
lucidité jette un regard acerbe et cynique sur une épo-
que «à la fois malade et merveilleuse», une Amérique
désillusionnée, rendue anémique par ses rêves brisés,
qui se contente de regarder la télé pendant que son
monde est au bord de l’implosion. Seule déception au
menu: la traduction exagérément parisienne du slang
new-yorkais, qui pourrait en irriter certains.
— Laila Maalouf

Le peintre allemand Henri Lehmann a côtoyé les plus
grands compositeurs, peintres et écrivains de son
temps : Franz Liszt et sa maîtresse Marie d’Agoult,
Chopin, George Sand, Stendhal, Delacroix, Ingres
et plusieurs autres. Grâce à ses mémoires fictifs,
imaginés par Christophe Bigot, le roman de sa vie
tumultueuse nous plonge au cœur des intrigues de
salon de l’époque romantique. Lehmann, antihéros
sympathique, sacrifiera une bonne part de sa carrière
et de sa réussite pour satisfaire les caprices de ses
illustres idoles, en particulier ceux de la scandaleuse
comtesse d’Agoult. À travers lui, on découvre la men-
talité de l’élite artistique d’une époque sur laquelle
l’auteur jette un regard sans complaisance. De sa
plume savoureuse et observatrice, il souligne les tra-
vers et les bassesses d’artistes légendaires dont les
chefs-d’œuvre continuent à nous émerveiller. Tout en
voyageant de Rome à Paris, on se laissera volontiers
happer par cet univers de jalousies, de complots, de
médisances et de rivalités oiseuses. Un roman capti-
vant qui a tout pour plaire aux amateurs de musique,
de littérature et d’histoire de l’art, s’ils s’intéressent
aussi à l’âme humaine.
— Caroline Rodgers, collaboration spéciale
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